
Jeudi 6 février 2025 - Prix : 20 DA - http:www.lesenjeuxeco.dz n N°567 n

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

SONATRACH-ENSP 
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Brevet de Recherche P 5

3E SALON METAL, STEEL AND MINING
ALGERIA EXPO 2025

Près de 190 exposants
attendus à Alger P 2

CRÉATION DE FERMES AQUACOLES 

Attribution de 110
concessions sur le littoral

algérien P 5

L’Algérie 
à la recherche 
de nouveaux 
partenaires  

L’Algérie, qu’il s’agisse de minéraux critiques ou de gemmes, a entrepris de réévaluer sa vision
du secteur minier. Depuis quelques années, elle a mis en avant ses ambitions pour le

développement de ce secteur stratégique, en déployant sa stratégie à l’international. Dans cette
dynamique, la secrétaire d'État auprès du ministre de l'Énergie, chargée des Mines, Karima

Tafer, a souligné, mardi, à Cape Town (Afrique du Sud), les efforts de l'Algérie pour le
développement de ce secteur. Elle a mis en avant les opportunités prometteuses qu’il offre,

soutenues par un programme gouvernemental ambitieux visant à renforcer la position du pays
dans l’industrie minière mondiale. P 3

PROMOTION DU SECTEUR MINIER 
LA 19e ÉDITION DU SIPHAL
S’OUVRE À ALGER
La pharmacie dans la
prise en charge du
cancer
La 19ème édition du Salon International de
la Pharmacie en Algérie (SIPHAL) a ouvert
ses portes hier au Palais des Expositions,
Pins Maritimes « SAFEX » d’Alger. Placé
sous le parrainage du ministre de la Santé et
du ministre de la Production
pharmaceutique, cet événement
d’envergure, qui se déroulera jusqu’au 8
février courant, a pour thème central : « La
pharmacie dans la prise en charge du
cancer ».
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CACOBATPH
80 000 travailleurs 
du BTPH indemnisés
en 2024 
En 2024, près de 80 000 travailleurs du
secteur du bâtiment, des travaux publics et
de l’hydraulique (BTPH) ont été
indemnisés en raison des interruptions de
travail causées par les aléas climatiques. Un
total de 5 000 dossiers a été étudié et validé,
permettant ainsi le versement de 444
millions de dinars aux entreprises
concernées. Ce mécanisme, selon
Abdelmadjid Chekari, directeur général de
la Caisse nationale des congés payés et du
chômage-intempéries des Secteurs du
Bâtiment, des Travaux Publics et de
l'Hydraulique (CACOBATPH), est essentiel
pour garantir la protection sociale des
salariés exposés aux conditions
météorologiques extrêmes.
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CRÉATION D’EMPLOIS, HAUSSE
DU POUVOIR D’ACHAT, …
Les suggestions 
du SG de l’UGTA  
Dans un contexte économique difficile,
marqué par de nombreux défis, l’Union Gé-
nérale des Travailleurs Algériens (UGTA)
entend jouer un rôle clé dans la défense des
intérêts des travailleurs et dans la relance de
l’économie nationale. À travers un dialogue
social renforcé et des propositions concrètes,
la centrale syndicale souligne la nécessité
d’une restructuration du marché du travail
et d’une revalorisation du pouvoir d’achat,
afin de contrer l’inflation galopante, a indi-
qué Amar Takdjout, secrétaire général de
l’UGTA.
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Chronique Eco 
Les guerres

commerciales n’ont
pas de vainqueurs 

P 16



Par Mourad A.

Lors de son intervention sur la «
Chaîne I » de la radio nationale, Che-
kari a souligné le rôle central joué

par la CACOBATPH dans la compensation
des pertes salariales des travailleurs du
BTPH en cas d'arrêts de chantier dus aux
intempéries. « Ce dispositif permet d’assu-
rer un filet de sécurité pour les salariés tout
en garantissant la continuité des entre-
prises », a-t-il expliqué. En effet, les indem-
nisations atteignent 75 % du salaire de
base, ce qui assure un minimum de stabi-
lité financière aux ouvriers lors des arrêts
forcés. En 2024, cette compensation a été
d'autant plus cruciale face aux intempéries
exceptionnelles ayant frappé le pays en
début d'année. Les fortes précipitations de
2024 ont entraîné la fermeture temporaire
de nombreux chantiers à travers le pays. À
ce jour, 1 900 nouveaux dossiers ont été dé-
posés en lien avec ces interruptions, et 300
d'entre eux ont déjà été traités. « Nos
équipes poursuivent le traitement des de-
mandes pour assurer un versement rapide
des indemnités », a précisé Chekari.
D'après le SG de la CACOBATPH, Depuis
2016, le champ d’action de la caisse a été
étendu pour inclure les arrêts de travail
causés par des températures extrêmes, no-

tamment dans le Sud du pays. Il a ajouté
que cette couverture a été généralisée en
2019 à l'ensemble des 58 wilayas du pays.
Selon lui, cette avancée majeure fait de l'Al-
gérie un acteur pionnier dans la prise en
charge des effets des conditions clima-
tiques extrêmes sur l’emploi dans le secteur
du BTPH.« Cette extension de la couver-
ture est essentielle pour soutenir les travail-
leurs confrontés à des conditions
météorologiques particulièrement diffi-
ciles, et pour préserver la stabilité des en-
treprises dans ces régions », a-t-il précisé.
Cependant, Chekari a souligné que les in-
demnisations restent limitées à 200 heures
par an, soit environ 40 jours de travail, afin
de garantir un équilibre entre le soutien fi-
nancier aux travailleurs et le maintien de
l’activité économique, une condition indis-
pensable pour la pérennité du secteur.

61 000 travailleurs non déclarés découverts 
en 2024

Le SG a également évoqué les résultats fi-
nanciers de la caisse, affirmant que depuis
sa création en 1997, la caisse n’a enregistré
aucun déficit financier. En 2024, la caisse a
franchi un cap important, atteignant un
total de 56 000 entreprises affiliées, soit
une augmentation de 14 % par rapport à

l’année précédente. « Cela reflète non seu-
lement la vitalité du secteur, mais aussi
l’amélioration continue du climat écono-
mique », a-t-il souligné. En ce qui
concerne la gestion financière de la caisse,
il a indiqué que « les cotisations collectées
en 2024 ont dépassé 31,6 milliards de di-
nars, un chiffre qui témoigne de la solidité
et de la performance de notre système ». Il
a également précisé que cette gestion effi-
cace a permis à la caisse de recevoir récem-
ment la certification "Système de gestion
intégrée", un label qui garantit des stan-
dards élevés en matière d’administration et
de services.
L'année 2024 a également été marquée par
des contrôles renforcés dans le secteur : 43
000 entreprises ont été inspectées, ce qui a
permis de découvrir l’existence de 61 000
travailleurs non déclarés. Ces efforts visent
à corriger les irrégularités et à renforcer
l’équité sociale dans le secteur. Parallèle-
ment, la caisse a accéléré sa digitalisation,
en mettant en place une plateforme en
ligne permettant aux entreprises de décla-
rer et payer leurs cotisations plus facile-
ment. « Nous voulons simplifier les
démarches et garantir un accès rapide aux
services», a conclu Chekari.
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INDUSTRIE DU TEXTILE ET
DU CUIR

Signature d'une
convention

entre le Groupe
"GETEX" et la
Sart-up "Diar

Dzair"

Une convention de partenariat
stratégique a été signée, mardi,
entre le Groupe Textiles et

Cuirs (GETEX) et la start-up "Diar
Dzair" spécialisée dans le commerce
électronique et l'innovation, en vue de
promouvoir les produits du Groupe
public via les espaces en ligne et de
l'accompagner pour réaliser une
transformation numérique globale.
Cette convention a été signée par le
Président directeur général de "GE-
TEX", Toufik Berkani, et le directeur
général de "Diar Dzair", Abderraouf
Saighi, lors d'une cérémonie présidée
par le ministre de l'Industrie, Sifi
Ghrieb, et le ministre de l'Economie
de la connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises, Noureddine
Ouadah. En vertu de ce partenariat,
la start-up accompagnera le Groupe,
toutes filiales confondues, en lui as-
surant une plateforme numérique d'e-
commerce pour commercialiser ses
produits à travers l'ensemble du terri-
toire national, a précisé M. Saighi,
soulignant qu'elle assurera égale-
ment, par le biais de l'une de ses fi-
liales, la livraison des commandes via
son réseau de distribution disponible
dans les 58 wilayas. 

SANTÉ PUBLIQUE

Le ministre de la
Santé rencontre
les membres du

SNPSP 

Le ministre de la Santé, M. Abdel-
hak Saihi, a rencontré les mem-
bres du Syndicat national des

praticiens de santé publique
(SNPSP), dans le cadre d'une série
de consultations et de rencontres qu'il
mène avec les partenaires sociaux,
indique mercredi un communiqué du
ministère. Cette rencontre, qui s'est
tenue mardi, a été l'occasion de réaf-
firmer l'importance du dialogue pour
parvenir à des "solutions satisfai-
santes" pour tous les corps, d'aborder
les questions relatives aux lacunes
constatées et enregistrées par ce
syndicat concernant le nouveau sta-
tut, tout en tenant compte de toutes
les propositions et points soulevés,
précise la même source. Après avoir
écouté les préoccupations du SNPSP,
M. Saihi a souligné l'importance du
dialogue et de la concertation pour
trouver des solutions et soumettre
des propositions dans "les plus brefs
délais" à la commission chargée
d'examiner les dysfonctionnements,
afin de les porter à l'attention de l'ins-
tance compétente, ajoute le commu-
niqué. 
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CACOBATPH

80 000 travailleurs du BTPH
indemnisés en 2024 

En 2024, près de 80 000 travailleurs du secteur du bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique (BTPH) ont été
indemnisés en raison des interruptions de travail causées par les aléas climatiques. Un total de 5 000 dossiers a été
étudié et validé, permettant ainsi le versement de 444 millions de dinars aux entreprises concernées. Ce mécanisme,
selon Abdelmadjid Chekari, directeur général de la Caisse nationale des congés payés et du chômage-intempéries

des Secteurs du Bâtiment, des Travaux Publics et de l'Hydraulique (CACOBATPH), est essentiel pour garantir la
protection sociale des salariés exposés aux conditions météorologiques extrêmes.

Par Sirine R.

La 19ème édition du Salon Interna-
tional de la Pharmacie en Algérie
(SIPHAL) a ouvert ses portes hier

au Palais des Expositions, Pins Maritimes
« SAFEX » d’Alger. Placé sous le parrai-
nage du ministre de la Santé et du minis-
tre de la Production pharmaceutique, cet
événement d’envergure, qui se déroulera
jusqu’au 8 février courant, a pour thème
central : « La pharmacie dans la prise en
charge du cancer ». Yacine LOUBER,
pharmacien et directeur du Salon Inter-
national de la Pharmacie en Algérie, a ex-
pliqué que le choix de cette thématique «
a été motivé par la grande priorité accor-
dée par les hautes autorités du pays, à leur
tête M. le Président de la République,
ainsi que par le nouveau plan de lutte et
de prévention contre le cancer, élaboré
par la nouvelle commission nationale ins-

tallée à cet effet, et dans lequel les phar-
maciens, aussi bien hospitaliers qu’offici-
naux, ont un grand rôle à jouer de par
leur proximité avec les patients ».
Ce rendez-vous incontournable de la
Pharmacie réunira 170 exposants cou-
vrant l'ensemble de la chaîne pharmaceu-
tique, de la production, importation, pro-
motion et distribution, ainsi que des re-
présentants d'institutions publiques et
d'organisations professionnelles. Une af-
fluence prévue de 10 000 visiteurs, pro-
fessionnels de santé, pharmacien d’offi-
cine, pharmaciens hospitaliers et d’indus-
trie, experts du secteur et bien entendu
étudiants.  Durant le salon international
SIPHAL 2025, quatre journées scienti-
fiques seront dédiées à 25 présentations
approfondies sur des sujets clés liés à la
pharmacie dans la prise en charge du
cancer. 
«Le programme scientifique se décline en

symposiums, communications et débats
qui aborderont les principaux axes de la
chaine de soins, notamment les plans
cancer et leur financement, le rôle du
pharmacien dans la prise en charge du
cancer, la dispensation des cytotoxiques,
la production nationale, la distribution
sans oublier l’innovation et son impact en
Algérie, communication présentée par
l’illustre M. Mohand Sidi Said», a souli-
gné Yacine LOUBER lors d’une confé-
rence de presse. 
Une mobilisation et un engouement qui
ont consacré le SIPHAL au fil des édi-
tions, «dont nous célèbrerons la 20ème
édition  en 2026 inchallah, en une tribune
d’expression privilégiée et un espace
d’échanges, de débats et de formation
continue de référence, qui permet aux
professionnels de la santé l’actualisation
de leurs connaissances concernant l’évo-
lution du secteur», conclut-il.

LA 19e ÉDITION DU SIPHAL S’OUVRE À ALGER

La pharmacie dans la prise en charge du cancer
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PROMOTION DU SECTEUR MINIER 

L’Algérie à la recherche
de nouveaux partenaires  

L’Algérie, qu’il s’agisse de minéraux critiques ou de gemmes, a entrepris de réévaluer sa vision du secteur minier. Depuis
quelques années, elle a mis en avant ses ambitions pour le développement de ce secteur stratégique, en déployant sa

stratégie à l’international. Le plan d’action (2020-2024), initié par les autorités publiques afin de redynamiser le secteur
minier et de contribuer de manière significative à la croissance nationale, commence à porter ses fruits.

Par S R.

Le ministre d'État, ministre de l'Éner-
gie, des Mines et des Énergies Re-
nouvelables, Mohamed Arkab, a

réaffirmé la volonté de l'Algérie de partager
son expertise, notamment dans le domaine
de l’exploitation des ressources naturelles et
des énergies renouvelables avec la Bosnie-
Herzégovine. Lors d’une rencontre avec
Verdan Laketić, ministre de l'Énergie, des
Mines et de l'Industrie de la République de
Bosnie-Herzégovine, accompagné d'une
délégation de la société nationale bos-
nienne d'électricité "Energoinvest", Arkab a
souligné les avantages d’une coopération
renforcée entre les deux pays. Selon lui,
cette collaboration pourrait déboucher sur
des projets communs bénéfiques pour les
deux pays. Pour sa part, Verdan Laketić a

exprimé sa reconnaissance pour la qualité
des relations entre les deux nations et a
souligné son engagement à exploiter plei-
nement les opportunités de coopération,
en particulier dans les secteurs de l’électri-
cité, des énergies renouvelables et des
mines. Il a également salué le succès de
"Energoinvest" en Algérie, qui selon lui, té-
moigne des grandes potentialités pour ren-
forcer les échanges économiques bilaté-
raux. Il a annoncé que des efforts étaient en
cours pour élargir la présence de l'entre-
prise en Algérie et intensifier son implica-
tion dans les projets futurs, notamment
dans les domaines de l'électricité et des
énergies renouvelables. Lors de cette ren-
contre, les deux parties ont souligné l'im-
portance des relations amicales et histo-
riques entre les deux nations, en particulier
dans les domaines de l'énergie, des mines

et des énergies renouvelables. Ils ont salué
le partenariat fructueux entre Sonelgaz et
"Energoinvest", considérant ce modèle de
coopération comme un exemple à suivre.
Les discussions ont également porté sur
des opportunités d'investissement et de
partenariat dans les secteurs des hydrocar-
bures, du gaz naturel liquéfié (GNL), ainsi
que sur la production, le transport, la dis-
tribution et la transformation de l'électri-
cité. Un accent particulier a été mis sur
l'intégration des technologies modernes et
sur le renforcement des capacités indus-
trielles locales, notamment dans la fabrica-
tion d'équipements et de pièces de re-
change pour les industries des hydrocar-
bures et de l'électricité. Les deux parties
ont insisté sur l'importance du transfert de
savoir-faire, des technologies, ainsi que de
l'élargissement des programmes de forma-

tion pour développer les compétences hu-
maines dans ces secteurs clés.
Les discussions ont également abordé les
projets d’énergie renouvelable, tels que
l'énergie solaire photovoltaïque, l’hydro-
gène vert et l’énergie éolienne. L'objectif
étant d'intégrer ces énergies dans les sys-
tèmes électriques afin de soutenir la transi-
tion énergétique et d'améliorer l'efficacité
énergétique. Le développement de projets
liés à l’énergie nucléaire à des fins paci-
fiques, ainsi que des études géologiques et
l'exploitation des ressources minières, ont
aussi été examinés. La rencontre s'est
conclue par la réaffirmation de l'impor-
tance d’exploiter les opportunités com-
munes et de renforcer le partenariat straté-
gique entre l'Algérie et la Bosnie-Herzégo-
vine pour le développement de projets du-
rables et bénéfiques pour les deux pays.

La 3ème édition du Salon in-
ternational du fer, de l'acier
et des produits miniers (Me-

tal, Steel and Mining Algeria Expo
2025) se tiendra du 23 au 26 fé-
vrier au Palais des expositions
(Alger), indique un communiqué
des organisateurs. Le Salon inter-
national verra la participation de

près de 70 entreprises algé-
riennes et de 120 sociétés étran-
gères de cinq pays dont la Chine
en tant qu'invitée d'honneur de
cette troisième édition, selon les
organisateurs qui s'attendent à
accueillir près de 5.000 visiteurs
professionnels.  Le programme
de cette manifestation prévoit

des activités et des ateliers inter-
actifs, offrant un espace
d'échange et de partage d’expé-
riences et de connaissances en-
tre les participants et les experts,
outre des opportunités d'investis-
sement et de communication
avec les visiteurs professionnels,
selon la même source. La précé-

dente édition du Salon a eu lieu
en mars 2024, avec la participa-
tion de 100 exposants d'Algérie et
de pays étrangers, dont la Rus-
sie, invitée d'honneur. L'événe-
ment a permis de conclure des
accords entre des entreprises et
des opérateurs du secteur du fer,
de l'acier et des produits miniers. 

3e SALON METAL, STEEL AND MINING ALGERIA EXPO 2025

Près de 190 exposants attendus à Alger 

ALGÉRIE-BOSNIE-HERZÉGOVINE

Vers un partenariat renforcé dans l’énergie et les mines  

ANESRIF

Lancement d'un
programme de
modernisation

de 75 gares
ferroviaires

L'Agence nationale d'études et
de suivi de la réalisation des
investissements ferroviaires

(ANESRIF), a lancé un large pro-
gramme de réhabilitation et de mo-
dernisation de 75 gares ferro-
viaires à travers différentes wilayas
du pays, et ce, dans le souci
d'améliorer les conditions d'accueil
des voyageurs et de moderniser
les infrastructures de transport, se-
lon un responsable de l'agence.
Dans une déclaration à l'APS, le
directeur chargé de l'information à
l'ANESRIF, Abdelkader Mazar, a
indiqué que ce programme, réparti
en trois phases, permettra de mo-
derniser et d'équiper ces gares
avec les différents moyens et ins-
tallations nécessaires au confort
des voyageurs. M. Mazar a pré-
cisé que l'appel d'offres pour les
études relatives à la première
phase du programme de réhabili-
tation et de modernisation, qui
concerne 19 gares, a abouti à l'at-
tribution du marché à un consor-
tium de bureaux d'études algériens
composé de trois entreprises, dont
la Société d'études techniques et
de l'ingénierie du rail "Setirail", une
filiale du groupe public de
construction ferroviaire (GCF). La
liste des gares concernées par
cette phase comprend celles de
Hussein Dey, Baba Ali et Bir Touta
(wilaya d'Alger), Blida, ainsi que
Boumedfaa et El Attaf (wilaya de
Ain Defla), Chlef, Ghardaïa, ainsi
que Bouira, El Asnam, El Aadjiba,
El Kseur et Mansoura (wilaya de
Bouira), Ilmaten (wilaya de Bé-
jaïa), El Achir et El Anasser (wilaya
de Bordj Bou Arreridj), El Gourzi et
Oued Hmimim (wilaya de Constan-
tine). Dans le cadre de ce pro-
gramme, l'ANESRIF commencera
la construction d'une nouvelle sta-
tion à Alger, a indiqué M. Mazar,
précisant que cette station, "qui
sera la vitrine de la capitale du
pays, est l'une des principales in-
frastructures de transport réalisées
par l'agence, et ce, selon des
normes mondiales, avec des équi-
pements modernes et une archi-
tecture prestigieuse reflétant la
culture et l'histoire de l'Algérie". 

Par R E.
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Par Réda Hadi

Dans cette dynamique, la secrétaire
d'État auprès du ministre de l'Énergie,
chargée des Mines, Karima Tafer, a

souligné, mardi, à Cape Town (Afrique du
Sud), les efforts de l'Algérie pour le développe-
ment de ce secteur. Elle a mis en avant les op-
portunités prometteuses qu’il offre, soutenues
par un programme gouvernemental ambitieux
visant à renforcer la position du pays dans l’in-
dustrie minière mondiale. Lors de sa partici-
pation à l'ouverture de l'exposition "Mining
INDABA", à la tête d'une délégation officielle
composée de cadres du ministère, de repré-
sentants du Groupe SONAREM et de l'Agence
du Service géologique de l'Algérie (ASGA),
Mme Tafer a évoqué les principaux axes de la
stratégie nationale dans ce domaine, souli-
gnant que «le secteur des Mines en Algérie re-
gorgeait d'opportunités prometteuses
appuyées par un programme gouvernemental
ambitieux visant à drainer les investissements
et à renforcer l'attractivité du secteur».  Riche
d’une réserve minière diversifiée, notamment
en matière de métaux critiques et rares, l’Algé-
rie est résolument déterminée à mettre en va-
leur sa richesse en s’appuyant sur des
partenariats avec des acteurs étrangers. D’au-
tant plus que l’Algérie possède des réserves en
terres rares dont l'ampleur reste largement
méconnue à ce jour. 
Il a d’ailleurs été prouvé que ces réserves figu-
rent parmi les plus importantes au monde.
Ces terres rares couvrent de vastes étendues et
recèlent plusieurs métaux aux propriétés élec-

tromagnétiques, tels que les lanthanides, le
scandium et l’yttrium. Ces métaux sont essen-
tiels dans la fabrication des nouvelles techno-
logies, notamment pour les batteries de
véhicules électriques et les smartphones. Et
c’est pour cela, que  le développement du sec-
teur minier figure aujourd’hui au cœur de l’ac-
tion du gouvernement pour les années à venir
en raison de son poids dans le développement
économique du pays qui cherche à réduire da-
vantage sa dépendance aux hydrocarbures. Sur
ce point, la Secrétaire d’Etat a affirmé que l’Al-
gérie est déterminée «à promouvoir le secteur
minier et à renforcer l’exploitation des res-
sources minières du pays et faire de ce secteur
l’un des principaux piliers du développement
économique durable» Mme Tafer a, lors de cet
événement, exprimé la volonté de l'Algérie
d'établir des partenariats durables avec les dif-
férents acteurs de l'industrie minière. La Se-
crétaire d'Etat a également participé aux
travaux du «Dialogue Afrique-Corée du sud
sur les minéraux critiques», tenu en marge des
activités du "Mining INDABA 2025", qui a re-
groupé des représentants de gouvernements et
de chefs d'entreprises de Corée du sud et de
plusieurs pays africains.  
Par ailleurs, «le dialogue s'est axé sur l'explora-
tion d'opportunités de coopération dans le
secteur des minéraux critiques et stratégiques,
en vue de renforcer les partenariats bilatéraux
et de développer des chaînes d'approvisionne-
ment durables», ajoute la même source qui a
précisé que cette rencontre vient suite «aux
engagements issus du 1er Sommet Corée du
sud-Afrique, tenu à Séoul en juin 2024, lors

duquel il a été convenu du lancement d'un
dialogue commun pour renforcer la coopéra-
tion dans ce domaine vital des industries
d'avenir».  Lors de ce dialogue, la vice-minis-
tre sud-coréenne de l'industrie, Kang Insun a
mis l'accent sur l'importance de renforcer le
partenariat entre la Corée du Sud et les Etats
africains dans le domaine des minéraux straté-
giques. L'exposition "Mining Indaba", organisé
du 3 au 6 février, est une plateforme impor-
tante qui regroupe les décideurs et les experts
industriels, en vue de discuter des stratégies de
développement des minéraux stratégiques en
Afrique. 
La participation de la délégation algérienne
intervient dans le cadre des orientations stra-
tégiques visant à développer les industries mi-
nières en Algérie et à renforcer la coopération
dans l'exploitation des minéraux stratégiques
avec les Etats participants, notamment dans le
contexte des transformations rapides que
connait l'économie mondiale et de la demande
croissante sur ces ressources, indique le com-
muniqué. Mme Tafer a eu des entretiens avec
le ministre éthiopien des Mines, Habtamu Te-
gegn, sur "les voies et moyens de renforcer les
relations de coopération bilatérale dans le do-
maine de la recherche et d'exploration des mi-
néraux, ainsi qu'en matière d'échange des
expertises, des expériences et de la formation,
outre le développement du capital humain.  La
secrétaire d'Etat a également rencontré des
chefs d'entreprises et de sociétés internatio-
nales activant dans le domaine minier, notam-
ment dans l'industrie manufacturière des
ressources minérales.



MÉTAUX PRÉCIEUX

L’or stable près de ses records malgré les tensions commerciales

Les cours de l’or sont restés sta-
bles mardi, soutenus par la de-
mande pour les valeurs refuges

après l’annonce par la Chine de
nouveaux droits de douane sur cer-
tains produits américains, une déci-
sion qui ravive les tensions commer-
ciales entre Pékin et Washington.
L’or au comptant s’échangeait à
2.811,59 dollars l’once, après avoir

atteint un sommet historique de
2.830,49 dollars lundi. Les contrats à
terme sur l’or aux Etats-Unis ont,
quant à eux, reculé de 0,6 % à
2.840,90 dollars. 
En réponse aux récents droits de
douane américains sur ses exporta-
tions, la Chine a introduit des me-
sures de rétorsion ciblant plusieurs
produits en provenance des Etats-

Unis. Cette escalade commerciale
accentue l’incertitude économique
mondiale, bien que le président
américain Donald Trump ait proposé
un gel des droits de douanes sup-
plémentaires au Mexique et au Ca-
nada. Les analystes du marché esti-
ment que l’expansion des barrières
douanières pourrait accroître la vola-
tilité des échanges, bénéficiant ainsi

à l’or, traditionnellement prisé
comme valeur refuge face aux
risques économiques et géopoli-
tiques. Par ailleurs, les investisseurs
suivront de près plusieurs indica-
teurs clés sur l’emploi aux Etats-
Unis cette semaine, notamment les
chiffres des offres d’emploi et le rap-
port sur la masse salariale attendu
vendredi. 
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Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'Energie, chargé des Energies renouvela-
bles, M. Noureddine Yassaâ a reçu, mardi

au siège du ministère, une délégation de la Répu-
blique populaire du Bangladesh, conduite par le
Secrétaire général du ministère des Affaires étran-
gères, M. Md. Jashim Uddin, en visite en Algérie
dans le cadre de la tenue de la deuxième session
du mécanisme de concertations politiques bilaté-
rales, indique un communiqué du ministère. Lors
de cette rencontre, qui s'est déroulée en présence
de cadres du ministère, les deux parties ont passé
en revue l'état des relations de coopération bilaté-

rales et les perspectives de leur développement
dans les domaines de l'énergie, des énergies re-
nouvelables et de l'efficacité énergétique, a précisé
la même source. Les deux parties se sont félicitées
"du niveau actuel de la coopération bilatérale", et
exprimé "leur volonté de renforcer l'action com-
mune dans les différents secteurs, notamment en
ce qui concerne l'échange d'expertise, la forma-
tion et le transfert de technologie", selon la même
source. Dans ce cadre, M. Yassaâ a évoqué les réa-
lisations de l'Algérie dans le domaine des énergies
nouvelles et renouvelables, citant le programme
national ambitieux pour le développement de

l'énergie solaire, éolienne et de l'hydrogène vert. Il
a également souligné que l'Algérie "aspire à deve-
nir un pôle régional de l'énergie propre, grâce à
ses grands projets visant à réaliser la transition
énergétique, tout en renforçant la coopération in-
ternationale dans ce domaine". Pour sa part, M.
Jashim Uddin, a fait part de "la volonté de son
pays de renforcer les relations de coopération avec
l'Algérie et de soutenir les partenariats mutuelle-
ment bénéfiques dans les différents domaines
prioritaires, notamment dans les secteurs de
l'énergie, des mines et des énergies renouvelables",
conclut le communiqué. 

ALGÉRIE-BANGLADESH

Renforcer la coopération dans les
domaines de l'énergie et des EnR

INDUSTRIE 

Le ministre Sifi
Ghrieb reçoit des
députés de l'APN
représentant la
wilaya d'Annaba

Le ministre de l'Industrie, Sifi
Ghrieb a reçu des députés de
l'Assemblée populaire natio-

nale (APN) représentant la circons-
cription électorale d'Annaba, avec
lesquels il a évoqué les préoccupa-
tions des citoyens et des opéra-
teurs économiques liées au secteur
industriel dans cette wilaya, a indi-
qué un communiqué du ministère.
Tenue mardi au siège du ministère,
cette rencontre à laquelle ont pris
part les députés Reda   Amrane,
Abdelouahab Daïra et Abdelouahab
Tbessi ainsi que des cadres du mi-
nistère, a porté sur les préoccupa-
tions liées aux entreprises indus-
trielles publiques, au secteur public
commercial, à l'aménagement des
zones industrielles et au foncier in-
dustriel, lit-on dans le communiqué.
M. Ghrieb a apporté des réponses,
des propositions et des solutions
aux préoccupations soulevées qui
"seront prises en charge au cas par
cas", faisant savoir qu'un bureau
vert sera créé au niveau du minis-
tère pour une prise charge urgente
des projets structurants à forte va-
leur ajoutée ainsi que des projets
prioritaires, selon la même source.
Le ministre a saisi cette occasion
pour présenter les grandes lignes
de la stratégie du secteur élaborée
par son département ministériel
ainsi que les mécanismes de sa
mise en œuvre, conformément aux
orientations du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, conclut le communiqué. 

POSTE ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Zerrouki visite l'opérateur Optimum Télécom Algérie-Djezzy 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre de la Poste et des Télécommuni-
cations, Sid Ali Zerrouki a effectué mardi
une visite à la société "Optimum Télécom Al-

gérie - Djezzy", où il a inspecté diverses struc-

tures dans le cadre des sorties et rencontres de
consultation qu'il mène aux sièges des opéra-
teurs de téléphonie mobile, indique un communi-
qué du ministère. Lors de cette visite le ministre
a visité et inspecté plusieurs structures et instal-
lations relevant de "Djezzy" où il s'est, égale-
ment, enquis des modes de gestion des res-
sources humaines et des volets commercial et
technique. M. Zerrouki a, en outre, visité le nou-
veau siège de l'entreprise où il a reçu des expli-
cations exhaustives sur ses départements en sus
des différentes "solutions numériques dévelop-

pées par des compétences nationales en faveur
du grand public et des entreprises". Au terme de
sa visite, le ministre a suivi un exposé sur les in-
dicateurs et les chiffres réalisés par l'opérateur.
S'agissant de la couverture réseau notamment
téléphonique, le premier responsable du secteur
a appelé à son renforcement à travers le pro-
gramme du Service universel à l'effet d'optimiser
la qualité des prestations fournies aux citoyens,
affirmant que ces efforts "seront accompagnés et
soutenus par les services du ministère", conclut
le communiqué. 

ASSURANCES

Signature d’une convention de partenariat
entre la CNMA et l’UGCAA

La Caisse nationale de la mutualité agricole (CNMA) et l'Union générale des
commerçants et artisans algériens (UGCAA) ont signé, mardi à Alger, une
convention-cadre de partenariat et d’assurance, a indiqué la mutualité agri-

cole dans un communiqué. Cette convention a été signé par le directeur général de
la CNMA, Cherif Benhabiles et le secrétaire général de l’UGCAA, Issam Bedrissi,
en marge de la cérémonie d’ouverture officielle des travaux du 7e congrès de l’UG-
CAA, a précisé la même source. A travers cette convention, les deux parties s’enga-
gent "à développer trois principaux axes, la création d’un partenariat solide ga-
gnant-gagnant, la promotion des relations bilatérales exceptionnelles pour répon-
dre au mieux aux besoins de l’UGCAA et la prévention des risques à travers un
échange régulier d’informations, d’expertise et de bonne pratique collaborative
pour solutionner les risques potentiels pour la stabilité et la sécurité de leurs activi-
tés". Dans ce contexte, la mutualité agricole a souligné que l’UGCAA est un "im-
portant intermédiaire entre l’Etat et les commerçants dans le cadre de la régulation
du marché" et qu'elle est "composée de plusieurs fédérations nationales qui cou-
vrent les différents domaines d’activités commerciales et œuvre pour le règlement
des problèmes que rencontrent les commerçants". Avec ce nouvel engagement, "la
CNMA diversifie son panel de partenariat dans son domaine de prédilection en
tant qu’assureur conseil par excellence dans les assurances, la prévention et la ges-
tion des risques", est-il également mentionné dans le communiqué. Cette conven-
tion permettra "sans nul doute à la CNMA, de faire valoir sa plus-value pour la
mise en place d’un environnement favorable à la pérennisation et au développe-
ment de l’activité des adhérents de l’UGCAA", a-t-on encore souligné de même
source. 

Mercuriale
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Par Mourad A.

S’exprimant sur la « Chaîne III » de la ra-
dio nationale, Amar Takdjout a insisté
sur la création d’emplois et la protection

des travailleurs, considérés comme des axes
prioritaires pour l’UGTA. Conscient des diffi-
cultés rencontrées par les entreprises pu-
bliques et privées, il a plaidé en faveur d’une
réorientation des marchés publics en faveur
des sociétés nationales. Selon lui, « il faut
donner du travail plutôt que de distribuer des
aides. Les marchés publics doivent être attri-
bués aux entreprises locales afin de maintenir
l’activité et d’éviter les licenciements massifs ».
La relance économique, pour M. Takdjout,
passe inévitablement par un soutien aux en-
treprises publiques, qui doivent retrouver leur
autonomie et leur capacité d’initiative.Il a
également mis en avant la nécessité d’intégrer
le secteur informel dans l’économie officielle :
« L’intégration des entreprises informelles
dans le circuit officiel est essentielle pour ren-
forcer notre tissu économique et créer des
emplois stables. » Face à la montée des prix et
à l’érosion du pouvoir d’achat, l’UGTA milite
activement pour une revalorisation du Salaire
National Minimum Garanti (SNMG). Amar
Takdjout a précisé que cette revendication a
été entendue par le président de la Répu-
blique, qui pourrait bientôt y donner suite. «
Nous avons plaidé pour une hausse du

SNMG et le chef de l’État s’est montré réceptif
à cette demande. Nous espérons une annonce
imminente », a-t-il déclaré. Toutefois, il met
en garde contre une approche purement sala-
riale pour résoudre la crise du pouvoir
d’achat. Selon lui, une maîtrise des prix et une
réforme fiscale ciblée seraient des leviers tout
aussi cruciaux. « Une simple hausse des sa-
laires ne suffira pas si elle est immédiatement
absorbée par la flambée des prix. Nous de-
vons repenser notre modèle de consomma-
tion et renforcer les mécanismes de régula-
tion des prix. Une réduction ciblée de la TVA
sur les produits essentiels pourrait également
soulager les ménages». L’UGTA rappelle par
ailleurs que la pension de retraite minimale a
été portée à 20 000 DZD, une avancée impor-
tante, mais qui nécessite une revalorisation
régulière pour compenser l’inflation. L’un des
autres combats menés par l’UGTA est la réin-
troduction de la retraite anticipée pour cer-
tains secteurs. Bien que cette mesure ait été
accordée aux enseignants, qui peuvent désor-
mais partir cinq ans plus tôt sur simple de-
mande, Amar Takdjout estime qu’elle doit
être étendue à d’autres professions à forte pé-
nibilité. « Nous devons reconnaître officielle-
ment les métiers pénibles. Les travailleurs du
Sud, ceux du bâtiment, de la protection civile
ou encore les policiers, qui subissent des
conditions particulièrement éprouvantes, doi-
vent pouvoir bénéficier d’un départ anticipé

», a-t-il affirmé. Il insiste également sur la né-
cessité d’établir des critères précis pour diffé-
rencier les niveaux de pénibilité et adapter les
dispositifs en conséquence. « Il ne s’agit pas
d’ouvrir la porte à des départs massifs, mais
d’apporter des solutions adaptées aux réalités
du terrain », a-t-il ajouté.

Vers un syndicalisme plus moderne et influent

L’UGTA, qui fête cette année son 69e anniver-
saire, souhaite se repositionner comme une
force de proposition incontournable. Pour
cela, elle mise sur la formation et l’engage-
ment militant. « Nous avons déjà formé 2 700
syndicalistes et nous ambitionnons d’en for-
mer 20 000. Le syndicalisme ne se limite pas
aux grèves et aux protestations, il repose éga-
lement sur la capacité à proposer des solu-
tions », a rappelé Amar Takdjout. Cependant,
il a attiré l’attention sur les défis rencontrés
dans l’application de la nouvelle loi sur l’exer-
cice du droit syndical. « La limitation des
mandats syndicaux pose problème et fait face
à des résistances. Il est essentiel d’apporter
plus de clarté sur certains articles afin d’éviter
toute interprétation erronée. » Dans cette op-
tique, la centrale syndicale prévoit d’organiser
une conférence sur l’impact du changement
climatique sur l’emploi, témoignant ainsi de
sa volonté de s’aligner sur les enjeux mon-
diaux.

CRÉATION D’EMPLOIS, HAUSSE DU POUVOIR D’ACHAT,…

Les suggestions 
du SG de l’UGTA  

Dans un contexte économique difficile, marqué par de nombreux défis, l’Union Générale des Travailleurs Algériens
(UGTA) entend jouer un rôle clé dans la défense des intérêts des travailleurs et dans la relance de l’économie

nationale. À travers un dialogue social renforcé et des propositions concrètes, la centrale syndicale souligne la
nécessité d’une restructuration du marché du travail et d’une revalorisation du pouvoir d’achat, afin de contrer

l’inflation galopante, a indiqué Amar Takdjout, secrétaire général de l’UGTA.

La 4ème édition du Salon
International du Bâtiment, des
Travaux publics et des

Installations Pétrolières "Batisud" sera
tiendra du 8 au 11 février à Ouargla, a-
t-on appris mercredi des organisateurs.
Le Salon verra la participation de
compagnies et entreprises algériennes
et étrangères spécialisées dans les
activités du bâtiment, des travaux
publics et des services pétroliers et
gaziers, et les entités concernées par les
technologies liées aux activités
pétrolières, a fait savoir le responsable
de l’entreprise organisatrice "Souf-

Foire", Abderraouf Seddouki. Ces
opérateurs économiques et des
représentants de compagnies
d’envergure mondiale établies en
Algérie, ainsi que des organismes
administratifs, des entreprises
publiques d’assurance et de
réassurance ainsi que des institutions
bancaires prendront également part à
cette manifestation économique pour
vulgariser leurs services et les
avantages accordés en termes d’octroi
de prêts, d’appui et de facilités, a-t-il
expliqué. Cette manifestation
économique et industrielle sera mise à

profit par les professionnels pour
échanger leurs expériences techniques
dans les domaines de la construction,
des travaux publics et des installations
pétrolières, et nouer des relations avec
des entreprises étrangères et
intervenants dans le domaine des
équipements industriels, installations
et maintenance. Le Salon sera aussi
une occasion pour les participants de
conclure des contrats et partenariats
entre opérateurs économiques
nationaux et étrangers, en plus de la
présentation de communications ayant
trait au thème de la manifestation. Cet

évènement vise la vulgarisation des
développements atteints par les
secteurs des bâtiments et des travaux
publics, l’encouragement des
investissements dans le Sud du pays, la
consolidation de la coopération entre
acteurs économiques, et la promotion
des grands projets et investissements
dans le domaine, ont indiqué les
organisateurs. Le Salon est initié par
l’entreprise "Souf-Foire", avec le
concours du groupe Sonatrach, sous le
patronage du ministre des Travaux
Publics et des Infrastructures de base
ainsi que du Wali d’Ouargla. 

OUARGLA 

Le 4e Salon international «BATISUD» du 8 au 11 février 

CRÉATION DE FERMES
AQUACOLES 

Attribution de 110
concessions sur le
littoral algérien

Par R E.

Pas moins de 110 concessions ont
été attribuées à des investisseurs
pour la création de fermes aqua-

coles sur le littoral algérien, dont 24 sont
entrées en production, a indiqué, mer-
credi à Oran, un responsable au niveau
du ministère de l'Agriculture, du Déve-
loppement rural et de la Pêche. "110
concessions ont été attribuées à des in-
vestisseurs pour la création de fermes
aquacoles, parmi lesquelles 24 sont en-
trés en production", a précisé Fouad
Guenatri, chargé des études et de syn-
thèse et représentant du ministère à une
rencontre régionale pour le développe-
ment de l'aquaculture marine, qui a réu-
nit des investisseurs des wilayas d'Oran,
Ain Temouchent, Tlemcen et Mostaga-
nem. Les 86 projets restants sont à dif-
férentes phases de concrétisation, no-
tamment l'installation des cages flot-
tantes, l'acquisition des équipements,
les démarches pour l'acquisition du fon-
cier, entre autres, a-t-il ajouté, expliquant
que "cette rencontre vise à déterminer
les entraves que rencontrent les inves-
tisseurs lors de la concrétisation de leurs
projets, pour trouver les solutions adé-
quates". Cette rencontre est la
deuxième du genre, le ministère de tu-
telle ayant organisé une rencontre au
profit des investisseurs du centre du
pays, a rappelé le responsable, révélant
qu'une troisième rencontre sera prochai-
nement organisée au profit des investis-
seurs de l'est du pays, l'objectif étant de
permettre à un maximum de projets
d'entrer en production le plus rapide-
ment possible. "La moyenne de produc-
tion est de 600 tonnes de poissons par
an par ferme aquacole", a-t-il souligné.
Le SG de la wilaya d'Oran, Fodil Lai-
dani, a indiqué, pour sa part, dans son
allocution à l'ouverture de cette rencon-
tre, que la wilaya d'Oran a enregistré la
mise en production de deux projets
aquacoles au cours de l'année 2024,
portant le nombre global des fermes
aquacoles marines à 5, en plus de l'attri-
bution de six nouvelles concessions en
2025. Il a également rappelé qu'une
zone de pêche est en cours d'aménage-
ment au niveau de Kristel (daïra de
Gdyel), avec une capacité de 10 fermes
aquacoles. Pour sa part, le directeur lo-
cal de la Pêche et de l'Aquaculture, Me-
nouar Maghni Sandid, a déclaré qu'une
opération d'assainissement des projets
aquacoles a permis de récupérer 124
hectares en 2024, attribués pour 7 pro-
jets qui n'ont pas été concrétisés, notant
que des mises en demeures ont été en-
voyées à d'autres investisseurs pour la
récupération d'autres terrains. 

Les EnjeuxEco

Par S R.

Un contrat d'industrialisation
d'un brevet de recherche a
été signé hier à Alger en-

tre la Direction Centrale Re-
cherche & Développement de
SONATRACH et l'Entreprise Na-
tionale de Services aux Puits
(ENSP), filiale de SONATRACH,
lors d’une cérémonie organisée
au siège de la Direction Géné-
rale de SONATRACH. Supervi-

sée par le Président Directeur
Général, Rachid HACHICHI, ce
contrat permettra à l'ENSP d'in-
dustrialiser un automate conçu
par la Direction Centrale R&D de
SONATRACH et breveté par
l’Institut National Algérien de la
Propriété Industrielle (INAPI),
selon un communiqué de Sona-
trach. Le contrat prévoit égale-
ment l’installation de cette nou-
velle technologie sur les sites de
production de SONATRACH.

Ainsi, 500 puits producteurs, si-
tués à Hassi Messaoud et Hassi
R’mel, seront équipés de cette
technologie.
Cet automate électronique, pi-
loté par une interface digitale in-
telligente, permet d’ajuster auto-
matiquement les consignes d’in-
jection de gaz (débit) dans les
réservoirs d’hydrocarbures, afin
de maintenir la pression et aug-
menter la production des puits.
De plus, cet automate présente

des caractéristiques supérieures
aux produits similaires importés,
comme le pilotage à distance et
le dégivrage.
Cette signature marque ainsi le
début d'une collaboration straté-
gique pour valoriser les résultats
de la recherche développée par
SONATRACH à travers ses fi-
liales. Elle témoigne également
de l’importance des synergies
entre la recherche et l’industrie.

SONATRACH-ENSP 

Signature d’un contrat d’industrialisation 
d’un Brevet de Recherche 



S'exprimant à l'occasion de la Journée
mondiale de lutte contre le cancer (4
février), Dr Ahmed Djadjoua, chef

de service oncologie du CLCC a fait sa-
voir que le centre a dispensé durant la
même période, dans son hôpital du jour,
quelque 30.949 gestes médicaux, un chif-
fre "énorme", a-t-il estimé, faisant remar-
quer que le centre accueille des patients
de tout le pays. Il y a eu quelque 24.000
patients consultés en oncologie, 2.641 en
radiothérapie, 3.900 en hématologie, 513
en oncologie pédiatrique et 558 en chi-
rurgie oncologique, a-t-il détaillé, ajou-

tant que la wilaya de Tizi-Ouzou a enre-
gistré 1.600 nouveaux malades du cancer
en 2024. Notant que le cancer est "une
maladie urgente à laquelle il faudrait ré-
pondre en conséquence, ce qui demande
beaucoup de moyens", Dr Djadjoua a
plaidé pour la mise en place d'une poli-
tique de prévention et de dépistage pour
prévenir la maladie avant son expansion.
"Il y a eu des investissements considéra-
bles en infrastructures et en formation de
l'élément humain de la part de l'Etat pour
lutter contre le cancer, maintenant, il est
nécessaire d'investir dans la prévention et

le dépistage pour réduire les coûts exorbi-
tants des soins administrés pour vaincre
cette maladie", a-t-il dit.
Pour ce faire, il a préconisé "la mise en
place d'une politique de dépistage pério-
dique dans les structures de santé de
proximité pour prévenir plusieurs can-
cers qui sont dépistables et qui peuvent
guérir à un stade primaire, et partant, ré-
duire les coûts de traitement".
"Pour réduire le coût du traitement et
contenir cette pathologie, il serait plus ju-
dicieux d'investir dans la prévention", a-t-
il estimé.
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TIZI-OUZOU

Près de 50.000 séances de
radiothérapie dispensées en 2024

au CLCC de Draâ Ben-Khedda
Quelque 50.000 séances de radiothérapie ont été dispensées aux malades durant l'année 2024, au Centre

de lutte contre le cancer (CLCC) de Draâ Ben-Khedda, à l'Ouest de Tizi-Ouzou, a indiqué mardi un
responsable au niveau de cette structure de santé.
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ADRAR 

Plus de 450 foyers
à Fenoughil

raccordés au gaz
naturel

Pas moins de 455 foyers si-
tués dans la commune de
Fenoughil (30 km au sud

d'Adrar) ont été raccordés au ré-
seau du gaz naturel, a-t-on ap-
pris mardi auprès de la direction
locale de la Société nationale de
l'électricité et du gaz (Sonelgaz).
Il s'agit de l'alimentation de 205
foyers au ksar El-Alouchia et de
250 autres répartis entre les
ksour d'Ouedgha et de Be-
nehmi, relevant de la même col-
lectivité locale, en gaz naturel
via un réseau de distribution de
plus de 11 km, a-t-on précisé.
Dans le cadre des efforts visant
à améliorer la qualité du service
public, l'entreprise a mené, en
prévision de la saison hivernale,
une opération de maintenance
des installations gazières à tra-
vers la wilaya, a ajouté la même
source.
Cette opération a touché notam-
ment plus de 1.825 km du ré-
seau de distribution du gaz na-
turel, 1.044 soupapes à gaz et
78.491 branchements, a-t-on
expliqué.
Avec près de 31.869 abonnés
au réseau de distribution du gaz
naturel, l'entreprise poursuit ses
efforts dans le cadre de son pro-
gramme de développement vi-
sant à élargir le taux de couver-
ture de cette énergie vitale.
Par ailleurs, une rencontre de
sensibilisation sur la prévention
des risques d'asphyxie au mo-
noxyde de carbone a été organi-
sée au Centre culturel islamique
d'Adrar, avec la participation des
imams, des mourchidate, ainsi
que des cadres du secteur des
affaires religieuses et des wakfs.
Cette rencontre a été l'occasion
de mettre en avant l'importance
de la vigilance et de l'entretien
des appareils afin d'éviter les
accidents liés à la mauvaise uti-
lisation du gaz.

Plusieurs sièges de sûretés urbaines
seront mis en service "dans les
prochains jours" dans nombre de

communes de la wilaya de Constantine,
a indiqué mardi le wali, Abdelkhalek
Sayouda.
Dans une déclaration à la presse au
terme d’une tournée d’inspection des
nouveaux sièges de sûreté en prévision
de leur prochaine exploitation, M.
Sayouda a affirmé que plusieurs sièges

de sûreté urbaine seront mis en service
"prochainement", notamment dans les
pôles urbains d’Ain Nahas, Massinissa
dans la commune d’El Khroub, Bekira
(Hamma Bouziane) et la circonscription
administrative Ali Mendjeli qui nécessi-
tent la présence de sûreté pour veiller à
la sécurité des personnes et des biens.
Ces projets constituent "un plus de qua-
lité pour le système de sûreté urbaine
dans la wilaya" et "il a insisté sur la ré-

ception de ces infrastructures dans les
délais fixés et conformément aux carac-
téristiques requises", a-t-il affirmé.
La sortie du wali a porté sur la visite des
chantiers de sièges de sûreté urbaine de
la cité Benchegui (Constantine), de Be-
kira dans la commune d Hamma Bou-
ziane et de Retba (commune de
Didouche Mourad).Il a également ins-
pecté les projets de sûretés urbaines de
la cité 3.500 logements à Massinissa (El

Khroub), de la cité 3.000 logements à
Massinissa, de la cité 3.200 logements
AADL à Ain Nahas (EL Khroub).
Dans la circonscription administrative
Ali Mendjeli, le wali a inspecté les chan-
tiers des sûretés urbaines de l’unité de
voisinage n 14 et de la cité 2.050 loge-
ments de l’unité de voisinage n 20, appe-
lées à renforcer la présence sur le terrain
des éléments de police et améliorer leurs
conditions de travail

CONSTANTINE 

Mise en service «prochaine» de plusieurs sûretés urbaines

Plus de 121.000 quintaux d’agrumes,
notamment d’oranges, de manda-
rines et de citrons ont été récoltés à

Bejaia, alors que la campagne n’est qu’à
39 % de son potentiel, laissant augurer
une bonne saison, a-t-on appris, mardi au-
près de la direction des services agricoles
(DSA).
Cette récolte, enregistrée alors que la
campagne n'est qu'à 39 % de son poten-
tiel, ce qui augure une bonne saison, a été
réalisée sur 774 hectares, a-t-on précisé,
soulignant que le verger agrumicole en
production occupe une superficie globale
de 1.900 hectares totalisant 557.283 ar-
bres.
Le rendement réalisé durant la présente
campagne de récolte d'agrumes est de
plus de 157 quintaux à l’hectare, a-t-on

mentionné. L'orange représente l'essentiel
de la production, particulièrement la Thom-
son Navel avec 47.175 quintaux récoltés,
la Washington Navel (39.987 quintaux) et
la Valencia Late (400 quintaux). 
La DSA a également enregistré la récolte
de 19.606 quintaux de clémentine sans
pépins et 6.300 quintaux de citron.
Au vu des chiffres réalisés jusque-là, la
DSA s’attend à une récolte globale, en fin
de saison (mai-juin), de l’ordre de 400.000
quintaux d'agrumes, sachant que ces don-
nées n’intègrent pas la production des par-
ticuliers, notamment ceux ne disposant
pas de la carte professionnelle d'agricul-
teur, qui souvent orientent leur récolte vers
l'autoconsommation.
A la faveur de ces indices, le produit est
disponible à foison et en qualité sur les

marchés qui, du reste, affichent une mer-
curiale abordable, le kilo de ces fruits d'hi-
ver ne dépassant pas 150 DA pour les es-
pèces les plus recherchées, a-t-on
constaté.
Cette situation est une aubaine pour le ci-
toyen et aussi pour les investisseurs ten-
tés de se spécialiser dans le créneau, spé-
cialement les transformateurs pour la pro-
duction de confitures et de jus, entre au-
tres, ainsi que les exportateurs, a-t-on sou-
ligné à la DSA.
A propos d'exportation, des expériences li-
mitées, mais réussies, ont déjà été réali-
sées en 2024 vers la France et le Canada
et au vu de la qualité des fruits engrangés
cette saison, beaucoup espèrent rééditer
l'expérience, a-t-on souligné de même
source.

BEJAIA 

Plus de 121.000 quintaux d'agrumes récoltés depuis
le début de la campagne

Un total de 11.000 foyers répar-
tis sur plusieurs communes de
la wilaya de Mila seront raccor-

dés au réseau distribution de gaz na-
turel en 2025, apprend-on mardi au-
près de la directrice locale de l’éner-
gie et des mines, Nihad Ghenam.

Pas moins de 61 projets de raccor-
dement au réseau de gaz d’agglo-
mérations secondaires et de localités
reculées sont actuellement en cours
de réalisation dans nombre de com-
munes, a précisé à l’APS la même
responsable. Les services de la di-

rection de l’énergie et des mines œu-
vrent actuellement à terminer les
procédures administratives relatives
au lancement de 24 autres projets si-
milaires dont les travaux seront en-
gagés avant la fin du premier semes-
tre en cours, a affirmé la même

source.Tous ces projets qui mobili-
sent 5,28 millions DA seront achevés
et mis en service "avant la fin de
cette année" de sorte à "porter le
nombre des foyers desservis par
cette énergie à 11.000", a assuré la
responsable du secteur.

La même source a rappelé que du-
rant l’année passée, 9.821 foyers ont
été raccordés au réseau de gaz na-
turel au terme de la réalisation de 68
projets portant le taux de couverture
de la wilaya par le réseau de gaz à
81,2 %

MILA 

Vers le raccordement de 11.000 foyers au réseau de gaz en 2025
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1ere partie

Certains voudraient faire de la taxation des multinationales quelque chose d’impossible, du moins sans un certain consensus
international. Pourtant, de nombreux économistes nous disent le contraire. Si l’on veut, l’on peut taxer les multinationales, et ce au
niveau uniquement français s’il le faut. Ce devient une urgence économique des plus pressantes à l’heure de l’explosion des
bénéfices des entreprises multinationales, que l’on se doit d’appréhender pour ce qu’elles sont : des gangsters de la fiscalité.

Accord mondial ou action 
unilatérale ? Comment taxer 

les multinationales ?

Le « triomphe de l’injustice fiscale »

Faisons un point sur la situation fiscale
des multinationales en France. Depuis 50
ans, une double logique a conduit à une
baisse brutale du taux auquel elles sont
effectivement imposées. Disons le plus
clairement : les multinationales sont au
dessus des lois. Cet hold-up fiscal devient
extrêmement préoccupant à l’heure où le
CAC 40 verse 100 milliards d’euros à ses
actionnaires en 2023, via de juteux divi-
dendes ou rachats d’action. Ce manque à
gagner fiscal touche en premier lieu le
contribuable. Mais il touche aussi, voire
surtout, les TPE (Très Petites Entre-
prises), les PME (Petites et Moyennes En-
treprises) et les ETI (Entreprises de taille
intermédiaires) qui n’ont pas les mêmes
possibilités d’optimisation fiscale. Elles
subissent donc une concurrence injuste et
déloyale de la part des multinationales.
La première logique, la plus scandaleuse,
est tout simplement celle de la fraude fis-
cale. En 1975, la fraude fiscale des firmes
multinationales était quasiment nulle.
Aujourd’hui, on estime que c’est plus de
10 % des revenus de l’impôt sur les socié-
tés qui sont perdus à cause de la fraude
fiscale. Cela représente dans le cas de la
France un manque à gagner direct de
presque 10 milliards d’euros. Ainsi, Apple
a dans les faits payé pour ses bénéfices
dans l’Union Européenne le taux ruineux
de 0,005 % d’impôts en 2014, avec la bé-
nédiction de l’Irlande. Apple n’est qu’un
exemple parmi d’autres : « Aujourd’hui,
40% des profits des multinationales sont
délocalisés chaque année vers des paradis
fiscaux », selon l’économiste Gabriel Zuc-
man, les entreprises américaines étant
évidemment les championnes en la ma-
tière.
La deuxième logique est plus perverse.
Cette fraude fiscale, intrinsèquement liée
à la libéralisation financière de la mon-
dialisation, se couple et se recoupe avec
une logique de concurrence fiscale inter-
nationale particulièrement féroce. Au
delà de la fraude pure et dure fondée sur
une délocalisation des profits, certains
pays (l’Irlande par exemple, qui joue sur
tous les tableaux de l’enfumade fiscale)
baissent leurs taux d’imposition sur les
sociétés (avec un taux marginal d’imposi-
tion de 12,5 % -en théorie- pour l’Irlande,
avant 2024) afin d’attirer de l’activité
réelle. Tout aussi dévastatrice pour l’éco-
nomie, voire plus car elle correspond à
une délocalisation de l’activité écono-
mique et pas uniquement des bénéfices,
cette concurrence fiscale internationale
est toutefois légale et rendue très aisée par
la mondialisation financière. C’est encore
plus vrai au sein de l’Union Européenne
où la libre-circulation des capitaux est dé-
fendue bec et ongles par la Cour de Jus-
tice de l’Union Européenne. Le prix d’une

telle concurrence fiscale est difficile à
quantifier, car il n’est pas aisé de
construire un contrefactuel permettant
d’estimer les mouvements des entreprises
en fonction de l’intégration financière. Le
bon sens laisse toutefois à penser qu’il est
énorme.
Cette concurrence fiscale internationale
légale est rendue très aisée par la mondia-
lisation financière. C’est encore plus vrai
au sein de l’Union Européenne où la li-
bre-circulation des capitaux est défendue
bec et ongles par la Cour de Justice de
l’Union Européenne.
Ces deux tendances, qui coûtent déjà très
cher, ont conduit la plupart des pays du
monde à baisser leurs impôts sur les so-
ciétés, dans une course au moins-disant.
Ainsi, le taux marginal de l’impôt sur les
sociétés en France, c’est-à-dire la tranche
la plus haute, est passé de 50 % dans les
années 70 à 25 % depuis le premier quin-
quennat Macron. Dans tous les pays dé-
veloppés, ce taux marginal a été peu ou
prou divisé par 2 en quarante ans. La
concurrence fiscale exerce une pression à
la baisse sur la fiscalité des entreprises, ce
qui constitue un énorme manque à ga-
gner fiscal, nécessairement compensé par
de plus forts impôts sur les particuliers.
Cela pèse, et lourdement, sur le pouvoir
d’achat des ménages. C’est du gâchis, tant
les bénéfices pharaoniques des multina-
tionales opérant en France ne demandent
qu’à être taxés. De plus, l’impuissance à
récolter les impôts remet en cause la no-
tion même d’État-nation, tant la capacité
à lever l’impôt est un principe autant ca-
ractéristique que fondateur de la souve-

raineté.
D’aucuns présentent cette émasculation
fiscale comme étant inévitable, voire
comme étant un mal pour un bien selon
le principe religieux du « ruissellement ».
La capacité des États à retrouver des ca-
pacités de taxation raisonnables est pri-
mordiale. En effet, si les multinationales
ne paient rien ou presque rien, c’est forcé-
ment le contribuable moyen qui hérite de
l’addition. Ce n’est évidemment ni juste ni
soutenable, et ce d’autant plus que
conjointement à cette baisse de l’impôt,
les multinationales sont de plus en plus
subventionnées, avec le cas extrême de
Sanofi qui a touché plus d’un milliard de
Crédit Impôt Recherche sur les 10 der-
nières années.
Il serait pour le moins démagogique
d’avancer qu’il est facile de taxer les mul-
tinationales. Mais ce n’est pas facile non
pas parce que les États sont réellement
impuissants à le faire, mais parce qu’ils
abandonnent leur puissance à le faire.
Pire, dans le cas des États-Unis ou de la
Chine par exemple, c’est parce qu’ils utili-
sent le pouvoir étatique pour favoriser la
fraude fiscale de leurs grands groupes.
Pour inverser la tendance, deux cas de fi-
gure sont à appréhender. Le premier est
celui d’une hypothétique coopération in-
ternationale quasi-unanime, où tous les
États ou presque voudraient de bonne foi
plus taxer les multinationales. Le
deuxième est unilatéral.

L’échec programmé 
de la perspective mondiale 

Certains libéraux tentent de faire croire,
non sans un certain succès, que seul un
alignement des planètes permettrait de
taxer les multinationales comme on le
souhaiterait. Il faudrait dans cette pers-
pective que la quasi totalité des États se
mettent d’accord sur cette nécessité, ce
qui, évidemment, a peu de chances d’arri-
ver, en témoigne l’accord sur la taxation
des multinationales de l’OCDE datant de
2021
Annoncé en grande pompe à l’automne
2021, l’accord multilatéral porté par
l’OCDE s’est révélé pour le moins déce-
vant. Il faut dire en premier lieu que l’am-
bition était modeste. Plus précisément, si
Biden avait initialement proposé un taux
de 21 % des bénéfices, l’Europe et le
Congrès Américain ont fait pression à la
baisse (Bruno Le Maire, alors Ministre de
l’Économie, proposant même un taux
ruineux de 12,5%). Avec un taux finale-
ment très faible (15%), proche de celui de
l’Irlande (12,5%), cet accord avait comme
principal objectif affiché l’harmonisation,
en fixant un taux permettant d’éviter le
dumping fiscal le plus outrancier, sans
pour autant donner de véritable marge de
manœuvre fiscale aux États qui le souhai-
teraient. Mais même cet objectif au rabais
ne sera jamais concrétisé. En effet, les
États-Unis ont, une fois n’est pas cou-
tume, signé un accord qu’ils n’ont pas ra-
tifié (et qu’ils, selon toute vraisemblance,
ne ratifieront probablement jamais). Ils
ont donc demandé un délai ; l’accord était
censé rentrer en vigueur en 2024, les au-
tres États signataires ont accepté de déca-
ler l’application de la plupart de ses dispo-
sitions à 2026. La facilité avec laquelle les
États-Unis ont obtenu que l’application de
l’accord soit décalée met sérieusement en
doute la pensée que les États signataires
ont vraiment l’intention et la volonté de
l’appliquer réellement un jour.
Annoncé en grande pompe à l’automne
2021, l’accord multilatéral porté par
l’OCDE s’est révélé pour le moins déce-
vant.
Au delà même de sa non-application pro-
bable, l’accord était avant tout esthétique
pour ne pas dire cosmétique tant, der-
rière l’annonce, les astérisques de l’accord
prévoyaient, voire programmaient, son
inefficacité, au point où des paradis fis-
caux comme les îles Caïman l’ont signé.
Ainsi, « l’exonération pour substance »
(carve-out substance) prévoit que 10 %
des activités de chaque multinationale ne
soient pas pris en compte dans l’applica-
tion de l’accord. Plus grave encore, l’ac-
cord ne prévoit rien contre les subven-
tions aux entreprises. Autrement dit, les
îles Caïman ne devraient plus, si l’accord
venait à être appliqué, pouvoir taxer à
taux 0 les multinationales américaines. 

(A suivre)
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EXPLORANT DE NOUVELLES APPROCHES DU VIEILLISSEMENT

Le sommet mondial Healthspan
a ouvert ses portes à Riyad

Le sommet mondial de la santé, qui se tient à Riyad jusqu’à mercredi, a débuté mardi et a permis
de faire le point sur les dernières avancées en matière d’allongement de la durée de vie des êtres

humains.

Dans une interview accordée à
Arab News en marge du som-
met, Rakan W. Tarabzoni, di-

recteur des opérations de l’Institut pour
les initiatives d’investissement futur, a
présenté une initiative en matière de
santé que l’organisation a lancée en oc-
tobre 2024.
« Nous voulons que toutes les entre-
prises et toutes les institutions qui em-
bauchent des personnes fournissent à
leurs employés des contrôles de santé,
ce qui signifie des employés en meil-
leure santé, plus productifs et des enti-
tés ou des entreprises prospères », a-t-il
déclaré.
« Cela ne se produira que si nous ai-
dons les gens à effectuer des examens
préventifs avant qu’ils ne doivent les ai-
der à traiter les maladies après qu’elles

sont survenues. »
L'une des sessions phares de la journée
d’ouverture, « Science Beyond the Hall-
marks of Aging : Exposomes, Micro-
biomes, Sexual Dimorphism, and
Scientific Investigations around Health-
span », a permis d'aborder les dernières
avancées dans la compréhension du
vieillissement.
Le Dr Felipe Sierra, directeur scienti-
fique de la fondation Hevolution, a di-
rigé la déclaration d’ouverture, ouvrant
la voie à une exploration de la façon
dont les récentes recherches scienti-
fiques transforment notre compréhen-
sion du vieillissement.
Le Dr Dena Dubal, professeure de neu-
rologie à l’université de Californie, a axé
son intervention sur la communication
entre les différents organes et leur rôle

dans le vieillissement.
Elle a souligné l’importance d’étudier
ces interactions plutôt que d’isoler des
organes individuels.
Dubal a déclaré : « C’est fascinant d’ex-
plorer la façon dont différents organes
communiquent, ou quels signaux le
rein envoie au cerveau, par exemple. »
Son travail récent met en évidence les
répercussions du sexe biologique sur le
vieillissement et la santé.
Il a également déclaré : « Il existe de vé-
ritables différences entre les sexes. Par
exemple, les femmes vivent plus long-
temps que les hommes partout dans le
monde, et comprendre les mécanismes
à l'origine de cette différence pourrait
mener à de nouveaux médicaments
pour les deux sexes. »

ÉGYPTE 
Vers un

renforcement du
commerce de
céréales avec

l’Ukraine

En Afrique, l’Égypte est le principal
producteur et importateur de blé.
Face à la hausse de la demande

pour les besoins alimentaires et indus-
triels, son marché attire de plus en plus
l’attention des fournisseurs étrangers.
L’Ukraine envisage d’installer une plate-
forme logistique en Égypte pour renforcer
l’approvisionnement en ses produits agri-
coles, en l’occurrence des céréales telles
que le blé et le maïs ou encore les oléagi-
neux. C’est ce qu’a révélé Vitaliy Koval,
ministre ukrainien de l’Agriculture, le 4 fé-
vrier en visite en Égypte, qui précise que
l’objectif de Kiev est de développer un
centre alimentaire pour transformer locale-
ment ses produits et mieux pénétrer ce
marché.
« Notre tâche consiste à ce que les agri-
culteurs ukrainiens ne se contentent pas
d’exporter des matières premières, mais
utilisent également des zones écono-
miques spéciales pour les transformer », a
déclaré pour sa part Mykola Nahorny,
l’ambassadeur d’Ukraine en Égypte, dans
des propos relayés par Reuters.
L’Ukraine occupe déjà une place de choix
dans la fourniture de blé à l’Egypte. Selon
les données du département américain de
l’agriculture (USDA), les exportations
ukrainiennes ont représenté plus de 17 %
du stock total de 12,5 millions de tonnes
de blé acquis par le pays en 2023/2024,
se positionnant ainsi à la deuxième place
derrière la Russie.
L’intérêt croissant pour le secteur céréalier
égyptien intervient alors que la consom-
mation de blé qui est déjà la plus impor-
tante en Afrique, devrait poursuivre sa
hausse. L’USDA projette d’ailleurs une
augmentation de 150 000 tonnes en
2024/2025, portant la demande totale à
près de 20,7 millions de tonnes.
Il faut rappeler qu’en 2023, l’Ukraine avait
déjà entamé des initiatives similaires au
Sénégal et au Nigéria, dans le cadre d’une
stratégie visant à accroître ses expéditions
de produits agricoles et consolider ses re-
lations commerciales dans la sous-région
d’Afrique de l’Ouest.

Le wali du Gorgol, M. Mohamed
Mokhtar Ould Abdi, a supervisé,
lundi à Kaédi, un atelier de forma-

tion visant à renforcer les capacités des
maires des communes de la Wilaya dans
les domaines de la gestion administra-
tive et financière. Dans une allocution
prononcée à cette occasion, le wali a
souligné que cet atelier, de deux jours,
vise à renforcer les capacités des maires
en développant leurs compétences pour
les préparer à la mise en œuvre du pro-

gramme de Son Excellence le Président
de la République, Monsieur Mohamed
Ould Cheikh El Ghazouani, visant à
promouvoir la décentralisation en tant
que choix stratégique. Il a passé en revue
les mesures adoptées pour promouvoir
la décentralisation, en particulier, l’éla-
boration d’une stratégie prévoyant la
création d’un conseil supérieur de la dé-
centralisation dans le but de jeter les
bases du développement local, et la créa-
tion d’un ministère délégué chargé de

promouvoir la décentralisation. Dans
une allocution prononcée plus tôt, le
maire de la Commune de Kaédi, prési-
dent de l’Association des maires du Gor-
gol, M. Abdoulaye N’Diaye, a déclaré
que cette rencontre représente une occa-
sion précieuse d’échanger des expé-
riences pour valoriser les compétences
des maires dans les domaines de la ges-
tion administrative et financière.
Il a ajouté que cet atelier de formation
permettra aux élus de renforcer leurs ca-

pacités dans le domaine de l’entretien, de
la protection du domaine public et de la
rationalisation des dépenses, ce qui
contribuera à améliorer la performance
des services rendus par les municipali-
tés.
L’atelier a démarré en présence du
hakem de Kaédi, M. Mohamed Salem
Beilla, de la vice-présidente de la région
du Gorgol, Mme Egheila Dikwa, des
maires des communes de la Wilaya, et
des autorités de sécurité.

Le Centre de Promotion des Exporta-
tions a lancé le programme de promo-
tion de l’huile d’olive en Afrique de

l’Est en organisant l’événement « Journée
de promotion de l’olive et de l’huile d’olive
tunisiennes » à Nairobi, au Kenya, en coo-
pération avec l’Ambassade de Tunisie au
Kenya.
Cet événement s’inscrit dans le cadre du
programme national de promotion de
l’huile d’olive tunisienne pour l’année 2025,
qui vise notamment à encourager les ex-
portations d’huile d’olive en Afrique subsa-

harienne, selon les données publiées par le
CEPEX. La journée promotionnelle a réuni
plus de 40 participants, dont des représen-
tants de ministères techniques, de struc-
tures et institutions kenyanes actives dans
le secteur de l’huile d’olive, des fournis-
seurs de produits alimentaires et des chefs
travaillant dans de grands établissements
hôteliers de Nairobi.
Huit entreprises tunisiennes spécialisées
dans la production et l’exportation d’olives,
d’huile d’olive et de ses dérivés ont parti-
cipé à l’événement, pour la première fois

sur le marché kenyan, ce qui leur a permis
de présenter leurs produits et de mettre en
avant leur qualité à travers une séance de
dégustation organisée spécialement pour
l’événement.
Il est à noter qu’en 2023, la Tunisie a été le
premier exportateur d’huile d’olive vers le
Kenya, avec une valeur de 1,99 million de
dollars américains, représentant 58 pour
cent des importations totales d’huile
d’olive kenyane, faisant du Kenya le
deuxième client de l’huile d’olive tuni-
sienne en Afrique subsaharienne.

MAURITANIE

Organisation d’un atelier de formation au profit des maires 
des communes du Gorgol

Troisième pays le plus peuplé
d’Afrique après le Nigéria et
l’Éthiopie, l’Égypte est un mar-

ché attractif pour les entreprises
agroalimentaires. Parmi les acteurs
majeurs sur le segment des bois-
sons, l’embouteilleur Coca-Cola HBC
cherche à renforcer sa position sur
ce marché en pleine expansion.
Coca-Cola HBC Egypt, filiale de
Coca-Cola Hellenic Bottling Com-

pany (HBC), un des principaux em-
bouteilleurs de la firme américaine
Coca Cola Company, a lancé le 27
janvier une nouvelle ligne de produc-
tion de canettes dans son usine ba-
sée dans la ville de Sadat City. 
D’un coût total de 31,5 millions $,
cette nouvelle installation est en me-
sure d’embouteiller 120 000 canettes
par heure, soit une production an-
nuelle évaluée à 1,72 million d’hecto-

litres de boissons. Cet investisse-
ment permet ainsi à Coca-Cola HBC
Egypt de porter la capacité de pro-
duction de son usine à 7,2 millions
d’hectolitres par an.
Il donne aussi la possibilité à l’entre-
prise d’améliorer son approvisionne-
ment et de mieux se positionner sur
le marché local des boissons ga-
zeuses en pleine croissance.
D’après les prévisions, formulées sur

la plateforme Statista, les ventes de
boissons gazeuses sur le marché
égyptien devraient en effet générer
13,4 milliards $ en 2025 et afficher
une croissance moyenne de 14,3 %
par an jusqu’en 2029.
L’usine de Sadat City est opération-
nelle depuis 2014 et assure la pro-
duction et la distribution de marques
phares de boissons comme « Coca-
Cola », « Fanta », « Sprite » ou «

Schweppes ». En dehors de la ville
de Sadat City, Coca Cola HBC Egypt
exploite 4 autres usines dans les
villes d’Alexandrie, Tanta, Assiout et
Qalyub. En 2023, l’entreprise a
écoulé 17,47 millions d’hectolitres de
boissons en Égypte, soit 7 % de plus
que l’année précédente.

ÉGYPTE 

Coca-Cola HBC injecte 31 millions $ dans l’accroissement de sa production

TUNISIE 

Démarrage du programme de promotion de l’huile
d’olive tunisienne en Afrique de l’est
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Les ventes mondiales de véhicules élec-
triques et hybides (VE) devraient dé-
passer la barre des 20 millions d’unités

en 2025, marquant une hausse nette d’au
moins 17 % en glissement annuel. C’est ce
qui ressort des prévisions du cabinet d’études
Rho Motion, annoncées le mardi 28 janvier
et rapportées par l’Agence de presse Reuters.
Pour précision, elles prennent en compte les
véhicules entièrement électriques et hy-
brides.  
Dans le détail, on apprend que cette dyna-
mique de croissance devrait être principale-
ment alimentée par les performances du
marché chinois. En effet, l’Empire du milieu
devrait maintenir sa domination sur le mar-
ché des VE en 2025, notamment grâce à la
prolongation des subventions accordées par
l’État pour stimuler la consommation dans le
pays. S’appuyant sur cette base, les experts de
Rho Motion anticipent une hausse de 17 %
des ventes des véhicules électriques en Chine
pour cette année. Suivront ensuite l’UE et les
États-Unis, avec des taux de croissance res-
pectifs de 15 % et 16 %.  
Toutefois, ils ajoutent que ces performances
pourraient encore s’accroître au cours des
prochaines années, étant donné que la tran-
sition vers les véhicules électriques se pour-
suit. Les objectifs visant à limiter le réchauf-
fement climatique selon le scénario des Ac-

cords de Paris sont en effet au cœur des poli-
tiques de la majorité des États du monde, ce
qui favorise l’adoption de solutions moins
émissives comme les véhicules électriques.
L’AIE abonde également dans ce sens, prédi-
sant une augmentation des ventes mondiales
des VE à plus de 40 millions d’ici 2030.  

Une aubaine pour l’Afrique 

Alors que les ventes des véhicules électriques
pourraient connaître une croissance signifi-
cative d’ici la prochaine décennie, l’Afrique
peut potentiellement bénéficier de cette si-
tuation. Pour cause, le continent disposerait,
selon les estimations, d’environ 30 % des ré-
serves mondiales de minéraux critiques, les-
quels sont indispensables dans le processus
de fabrication des véhicules électriques et
leurs batteries. Au nombre de ces matières
premières, on retrouve par exemple le cuivre,
le cobalt, le lithium, l’aluminium, le nickel, le
manganèse ou encore les terres rares.  
Actuellement, on compte déjà plusieurs pro-
ducteurs clé de ces minéraux en Afrique, no-
tamment la RDC avec le cuivre et le cobalt,
ou encore d’autres acteurs comme le Zim-
babwe, la Zambie, la Tanzanie, Madagascar,
et plus récemment le Mali avec l’entrée en
production de la mine de lithium Goula-
mina. Dans un scénario marqué par une ac-

célération des ventes de VE, ces derniers
pourraient encore jouer un grand rôle dans
l’approvisionnement des matières premières
aux fabricants de ce marché. 
De plus, ils pourraient attirer de nouveaux
investisseurs désireux de nouer des partena-
riats d’exploitation de ces minerais. Selon
une étude de Future Minerals Forum, rap-
porté en 2024 par Agence Ecofin, environ
5400 milliards de dollars d’investissements
seront nécessaires dans les minéraux cri-
tiques d’ici 2035 dans le cadre de la transi-
tion énergétique, avec l’Afrique en tête de
liste des régions susceptibles de profiter de
ces fonds.  

Encore des défis à relever 

Si le continent devrait, selon toutes ces pro-
jections, profiter de la montée en puissance
des véhicules électriques, il faut noter qu’il
n’exploite pas encore pleinement le potentiel
de ses ressources. Les producteurs africains
se contentent toujours de l’exportation des
minerais à l’état brut, peinant à couvrir les
autres maillons de la chaîne de valeur. Ce qui
limite encore les revenus tirés de cette acti-
vité, lesquels atteindraient actuellement envi-
ron 40 % de ce que ces acteurs pourraient
potentiellement tirer de ces ressources, in-
dique l’ONUCED.

AFRIQUE

Hausse envisagée des ventes
de véhicules électriques

RDC 
L’Etat vise l’accès

à la cuisson
propre pour 40

millions de
personnes d’ici

2030

En RDC, le rythme annuel de
croissance de l’accès à la
cuisson propre était de 1%

entre 2017 et 2021. Le gouverne-
ment veut renverser la vapeur et
améliorer la pénétration des techno-
logies de cuisson propre dans le
pays.  Le gouvernement congolais
ambitionne d’accélérer l’adoption
des technologies de cuisson propre
afin de réduire la dépendance du
pays aux combustibles solides, en-
core utilisés par plus de 95 % des
ménages. Dans son Compact Éner-
gétique National, la RDC vise une
progression annuelle de 5 % pour
atteindre un taux d’adoption de 30
% d’ici 2030, soit 40 millions de per-
sonnes bénéficiant de solutions al-
ternatives. Pour ce faire, le gouver-
nement prévoit de lancer une stra-
tégie nationale de cuisson propre
d’ici fin 2025. Celle-ci vise à encou-
rager l’utilisation du gaz de pétrole
liquéfié (GPL), des foyers améliorés
et de la cuisson électrique. Actuelle-
ment, l’usage du GPL reste limité,
avec seulement 14 % de pénétra-
tion à l’échelle de la capitale Kins-
hasa, soit environ 250 000 mé-
nages. Les autorités veulent faire
passer ce chiffre à 1,2 million de
ménages en 2030.
Pour atteindre cet objectif, plusieurs
obstacles devront être levés. Il
s’agit notamment du manque d’in-
frastructures de stockage et de dis-
tribution, de la faible disponibilité
des bouteilles de gaz et du coût
élevé du GPL, qui se négocie au-
tour de 5 $ le kilogramme.
Le gouvernement mise sur une im-
plication du secteur privé pour sur-
monter ces obstacles. Des mesures
incitatives, telles que l’exonération
des droits de douane sur les équi-
pements de cuisson propre et la
mise en place d’un cadre réglemen-
taire favorable aux investissements,
sont à l’étude pour structurer un
marché viable.
Pour rappel, l’utilisation massive de
la biomasse pour la cuisson pose
des défis environnementaux et sa-
nitaires. En contribuant à la défo-
restation, elle accentue la vulnérabi-
lité écologique du pays, tandis que
la pollution de l’air entraîne des ma-
ladies respiratoires et cardiovascu-
laires affectant particulièrement les
femmes et les enfants. D’après les
données officielles, les dommages
sanitaires causés par cette pollution
sont évalués à 13,6 milliards de dol-
lars par an, tandis que la perte de
productivité due à la collecte du
bois de chauffe atteint 16,1 milliards
de dollars annuellement.

L’AIE s’attend à ce que les ventes de véhicules électriques atteignent 40 millions d’unités en 2030. Un scénario qui
pourrait être bénéfique pour l’Afrique qui détient, selon des estimations, 30 % des minéraux essentiels pour la fabrication

de cette catégorie de véhicules.  

AFRIQUE DU SUD 

Eskom face à de nouvelles difficultés sur le réseau électrique

Après avoir passé plus de dix mois
sans coupures d’électricité, les Sud-
Africains se sont retrouvés

confrontés à un effondrement du réseau.
Une panne que la société publique d’élec-
tricité d’Afrique du Sud, Eskom a réussi à
maîtriser.
En Afrique du Sud, la société publique
d’électricité Eskom a suspendu dimanche
2 février 2025 aux alentours de 6 h, les dé-
lestages qu’elle mettait en œuvre depuis
deux jours. Vendredi 31 janvier, en effet,
la compagnie avait annoncé un rationne-
ment de la fourniture d’électricité.

L’entreprise a expliqué ce choix qui a mis
fin à une période de plus de dix mois sans
coupure dans le pays, par des défis tech-
niques qui l’ont obligé à entreprendre im-
médiatement une maintenance de cer-
taines de ses installations et l’utilisation
des réserves énergétiques d’urgence.
« Après un revers temporaire qui a néces-
sité la mise en œuvre de délestages au
cours du week-end, Eskom a suspendu les
délestages à partir de 6 h aujourd’hui en
raison de la récupération de réserves d’ur-
gence suffisantes », a déclaré Eskom.
La compagnie rassure quant à sa capacité

à garantir à nouveau « un approvisionne-
ment stable » grâce à l’ajout d’un total de 2
930 MW au réseau électrique. Une capa-
cité qui devrait être renforcée par une
puissance supplémentaire de 2 391 MW.
Des inquiétudes quant à la surcharge du
réseau
Si la compagnie a amélioré la stabilité de
l’approvisionnement électrique, le spectre
de nouveaux délestages prolongés ne s’est
pas totalement éloigné pour autant. Des
préoccupations demeurent cependant
quant à la charge du réseau à cause entre
autres des actes de vandalisme des infra-

structures électriques ou encore les
connections illégales.
Pour rappel, la persistance des coupures
d’électricité a affecté la croissance du PIB
réel de l’Afrique du Sud qui a baissé à 0,6
% en 2023 contre 1,9 % en 2022, selon des
données de la Banque africaine de déve-
loppement (BAD). 
L’institution a signalé également des pers-
pectives économiques faiblement positives
pour le pays, avec une croissance du PIB
attendue à 1,6 % en 2025, mais les pénu-
ries d’électricité pourraient freiner cette
reprise.

GHANA

Le nouveau gouvernement veut relancer une filière
avicole en détresse

Au Ghana, la viande de volaille
est l’une des principales
sources de protéines ani-

males avec le poisson. Le pays dé-
pend pour plus de 80 % des impor-
tations pour satisfaire ses besoins
en poulet. « Nous ne pouvons plus
nous permettre de laisser ce secteur
[avicole, ndlr] avec autant de poten-
tiel continuer à se débattre », a dé-
claré Eric Opoku, ministre de l’Ali-
mentation et de l’Agriculture (MoFA),
le 20 janvier dernier. Ces mots du di-
rigeant, qui s’exprimait devant la
Commission des nominations du
Parlement, traduisent bien l’état ac-
tuel de la filière avicole ghanéenne
qui fait face à une situation para-
doxale. Sur le papier, la croissance

de la consommation fournit un ter-
rain favorable pour son essor.
Le pays représente en effet le se-
cond plus important consommateur
de viande de poulet de la région
derrière le Nigeria avec plus de 300
000 tonnes selon les données du
Département américain de l’agricul-
ture (USDA). C’est 6 fois plus que la
consommation totale de la Côte
d’Ivoire. Dans le pays, chaque habi-
tant consomme 13 kg par an, soit
plus du double du niveau per capita
affiché au Sénégal. Et pourtant…
Dans l’industrie avicole, le constat
d’une crise est unanimement par-
tagé par tous les acteurs depuis
quelques années. La filière qui dans
les années 80-90 était performante

allant jusqu’à satisfaire 80 % des be-
soins locaux en viande de poulet
n’est plus que l’ombre d’elle-même.
Selon les données du Département
américain (USDA), le pays n’a pro-
duit que 60 000 tonnes de viande de
poulet, soit seulement 18 % de la
consommation totale en 2023. Si ce
taux d’autosuffisance reste faible, un
examen plus approfondi des chiffres
révèle une situation beaucoup plus
critique. En effet, au Ghana, ce sont
les poules pondeuses de réforme
qui fournissent plus de 90 % de l’of-
fre domestique, les poulets de chair
ne comptant que pour moins de 5
%. Cette structure de l’approvision-
nement du marché est atypique en
comparaison avec d’autres pays de

la sous-région comme le Sénégal et
la Côte d’Ivoire. Dans l’ex-Gold Co-
ast, la production commerciale de
viande de poulet est un véritable
parcours du combattant. 
« Les coûts élevés de l’alimentation
pèsent lourdement sur nos produc-
teurs », reconnaît M. Opoku. Les
matières premières comme le maïs
et le tourteau de soja ont vu leur
coût flamber en 2024 avec la séche-
resse qui a frappé le nord du pays et
affecté la production agricole.
Avec la baisse de 35 % des rende-
ments du maïs, selon les estima-
tions du Conseil ghanéen des cé-
réales (GCC), les tarifs de la céréale
ont grimpé mettant sous pression
les fabricants d’aliments.   
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Wall Street finit en hausse ; Palantir en vedette

Les marchés actions américains
ont terminé dans le vert en écho
aux Bourses européennes. Les

craintes de guerre commerciale ont
été reléguées à l'arrière plan malgré
la réplique chinoise aux hausses des
droits de douane décidées par Do-
nald Trump. Si l'entreprise de logi-
ciels d'analyse de données Palantir a
bondi de 24% après avoir communi-
qué des prévisions trimestrielle et
annuelle supérieures aux attentes,
PepsiCo a reculé sur fond de pers-
pectives moroses. Le Dow Jones
s'est adjugé 0,30% à 44556 points et
le Nasdaq 1,35% à 19654 points.
Palantir fait son entrée parmi les 50
plus importantes capitalisations mon-
diales. L'entreprise de logiciels
d'analyse de données s'est envolé

de 23,99% à 103,83 dollars, affichant
un peu plus de 240,67 milliards de
dollars de capitalisation. A titre de
comparaison, IBM pèse 240,74 mil-
liards de dollars en Bourse. Si Palan-
tir a généré en 2024 un bénéfice net
de 462,19 millions de dollars contre
6 milliards de dollars pour "big blue",
ses perspectives sont bien meil-
leures. Pour Bank of America, Palan-
tir est à la tête de la révolution de l'IA
sur les marchés commerciaux et de
la défense.

Les chiffres économiques du jour

Le rapport JOLTS du Département
américain du Travail a fait ressortir
7,156 millions ouvertures de postes
en décembre, le consensus étant de

8,01 millions. Un mois plus tôt, ces
ouvertures de postes étaient au
nombre de 8,156 millions, chiffre ré-
visé de 8,098 millions.

Apollo Global Management

Apollo Global Management a publié
des profits meilleurs que prévu. Au
quatrième trimestre, le gestionnaire
d'actifs a généré un bénéfice net de
1,66 milliard de dollars, soit 2,39 dol-
lars par action contre respectivement
3,58 milliards de dollars et 2,44 dol-
lar par action, un an plus tôt. En don-
nées ajustées, le bénéfice par action
est ressorti à 2,22 dollars, surpas-
sant nettement le consensus de 1,89
dollar. Les fee related earnings, qui
mesurent le résultat récurrent de

l'activité de gestion d'actifs, ont pro-
gressé de 21,20% à 554 millions de
dollars.

Goodyear

Goodyear est attendu en baisse en
pré-marché à Wall Street après l'an-
nonce de la finalisation de la cession
de son activité de pneus hors route
(OTR) au groupe japonais Yoko-
hama Rubber Company avec effet
au 3 février 2025, dans le cadre
d'une transaction entièrement en es-
pèces évaluée à quelque 905 mil-
lions de dollars. " La vente de l'acti-
vité OTR est une étape importante
dans la transformation de Goodyear
", a déclaré Mark Stewart, CEO de
Goodyear.

Estée Lauder

Au second trimestre de son exercice
2024/2025, les ventes d'Estée Lau-
der ont diminué de 6% pour atteindre
4 milliards de dollars. 
La marge brute déclarée et ajustée a
augmenté de 310 points de base,
pour atteindre 76,1%, malgré la
baisse des ventes. Le groupe de
cosmétiques américain affiche une
perte d'exploitation de 580 millions
de dollars contre un bénéfice d'ex-
ploitation de 574 millions de dollars.
Sur ce trimestre, la marge d'exploita-
tion est tombée à -14,5%, contre
+13,4% à la même période de l'exer-
cice précédent.

Vers 8h15, le contrat 'future' sur l'in-
dice CAC 40 - livraison février -
recule de 28,5 points à 7889,5

points, signe avant-coureur d'une ouver-
ture en territoire négatif.
La récente rhétorique protectionniste dé-
cidée par le président américain Donald
Trump a servi de piqûre de rappel aux
marchés, qui s'inquiètent d'un potentiel
retour du climat de guerre commerciale
qui prédominait en 2019 et 2020.
Les investisseurs ont semblé soulagés hier
par la trêve conclue entre les Etats-Unis
d'un côté et le Canada et le Mexique de
l'autre, mais cet accord partiel n'élimine
pas les nombreuses inquiétudes du mo-
ment.
'Je m'attend à un regain de volatilité, sa-
chant que l'environnement général reste
hautement incertain', commente ce matin
Michael Brown, stratégiste chez Peppers-
tone.

En dépit de ces craintes tenaces, le marché
parisien a réussi à rebondir de 0,7% à 7906
points hier, soutenu par de solides publi-
cations de résultats, Dassault Systèmes en
tête.
La Bourse de New York a également fini
dans le vert mardi, portée par les perfor-
mances meilleures que prévu de Palantir,
un spécialiste de l'IA prédictive.
Le Dow Jones s'est adjugé 0,3%, le S&P
500 a pris 0,7% et le Nasdaq a fini sur des
gains de 1,4%.
'Cela montre que les investisseurs sont
toujours prêts à racheter sur les points bas
('buy the dip')', observent les équipes de
Danske Bank.
'Cette stratégie s'est révélée être un bon
outil au cours des deux dernières années
et demie et les tensions commerciales ne
sont pas un motif suffisant pour en dé-
tourner les investisseurs', souligne la
banque danoise.

'Il faudrait vraiment qu'on constate des in-
dicateurs économiques moins bons que
prévu pour qu'elle puisse être remise en
cause', juge l'établissement scandinave.
Les opérateurs pourraient faire preuve
d'une certaine prudence en vue d'une fin
de semaine qui s'annonce particulière-
ment chargée, entre les résultats d'Amazon
demain soir et le rapport sur l'emploi
américain prévu vendredi.
La séance d'aujourd'hui s'annonce égale-
ment assez intense puisque figurent à
l'agenda l'enquête ADP sur l'emploi privé
aux Etats-Unis et le dernier indice ISM des
services.
Hier soir, Alphabet a déçu les attentes en
dévoilant un chiffre d'affaire trimestriels
moins élevé qu'espéré, tout particulière-
ment dans le 'cloud' où ses ventes se sont
établies à 11,96 milliards de dollars contre
12,2 milliards prévus par le consensus.
Le titre de la maison-mère de Google chu-
tait de plus de 7% en transactions électro-
niques suite à ces chiffres.
Sur le marché des changes, la relative ac-

calmie sur le front commercial fait remon-
ter l'euro, qui était en perte de vitesse de-
puis jeudi en réaction aux annonces de la
BCE.
La monnaie unique revient au-delà de
1,0380 face au billet vert, bénéficiant de
quelques achats à bon compte.
Le récent regain d'aversion au risque pro-
voqué par les tensions commerciales se
traduit en revanche par un repli confirmé
sur les emprunts d'Etat.
Le rendement des bons du Trésor améri-
cain à dix ans se tasse vers 4,51% et son
équivalent allemand repasse sous la barre
de 2,40%, à 2,39% contre 2,43% hier.
Sur le front pétrolier, les cours du brut
s'inscrivent encore en baisse, la probabilité
d'une guerre commerciale d'ampleur étant
susceptible de freiner la croissance écono-
mique mondiale, et donc la demande pour
l'or noir.
Le brut léger américain (WTI) perd ac-
tuellement 0,2% à 72,6 dollars et le Brent
près de 0,3% sous les 76 dollars.
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CAC 40

Le dossier commercial continue d'inquiéter
Après son timide redressement de la veille, la Bourse de Paris devrait repartir en baisse mercredi matin, l'incertitude liée aux tensions commerciales

continuant de pénaliser la tendance.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les Bourses mondiales ont évolué en
hausse mardi, l'Europe demeurant alertes
face aux tensions commerciales provo-

quées par les droits de douane de Donald
Trump, tandis que Wall Street s'est montrée
soulagée par la réplique de Pékin aux taxes
douanières imposée par les Etats-Unis. En Eu-
rope, la Bourse de Paris a terminé en hausse
de 0,66%, Francfort a gagné 0,36%, Milan
1,38% et Londres a perdu 0,15%. A Wall
Street, le Dow Jones a gagné 0,30%, l'indice
Nasdaq s'est octroyé 1,35% et l'indice élargi
S&P 500, 0,72%. Après s'être fortement appré-
cié lundi, le dollar a reculé mardi, miné par le
report des droits de douane accordé par Do-
nald Trump au Mexique et au Canada, ainsi

que les possibilités de négociation avec Pékin.
Vers 20H35 GMT, le dollar perdait 0,37% face
à la monnaie unique, à 1,0382 dollar pour un
euro. Le Dollar Index, qui compare la devise
américaine à un panier d'autres grandes mon-
naies, était en baisse de 0,95% à 107,96
points. L'once d'or se négociait à plus de 2.842
dollars l'once vers 21H45 GMT, peu après
avoir touché un nouveau record historique plus
tôt mardi, à plus de 2.845 dollars. Les cours du
pétrole ont terminé en ordre dispersé mardi,
plombés notamment par les tensions commer-
ciales entre la Chine et les Etats-Unis. Le prix
du baril de WTI américain a perdu 0,63% à
72,70 dollars et celui de Brent de la mer du
Nord a gagné 0,32% à 76,20 dollars.

L'Europe prudente, Wall Street satisfaite
face aux droits de douane

Les Bourses asiatiques étaient sous pres-
sion mercredi, Shanghai se repliant no-
tamment après une semaine de congés,

dans des marchés prudents face à l'incertitude
alimentée par les tensions commerciales sino-
américaine --ce qui poussait l'or, valeur-refuge,
à un nouveau record. A la Bourse de Hong
Kong vers 02H30 GMT, l'indice Hang Seng
chutait de 1,10% à 20.562,06 points. Les
places de Chine continentale, de leur côté,
rouvraient sous pression après une fermeture
d'une semaine pour cause de congés du Nou-
vel an lunaire. A la Bourse de Shanghai, après
avoir ouvert en légère hausse, l'indice compo-
site cédait 0,40% à 3.237,50 points. Celui de
Shenzhen perdait 0,39% à 1.918,62 points. A
la Bourse de Tokyo vers 02H30 GMT, l'indice
vedette Nikkei se repliait de 0,18% à
38.727,19 points, et l'indice élargi Topix était à

l'équilibre (+0,03% à 2.737,99 points), au gré
d'échanges extrêmement volatils. A la même
heure, Séoul (+1,06%) et Sydney (+0,52%) ré-
sistaient un peu mieux. La devise nippone se
renforçait de 0,65% face au billet vert vers
02H30 GMT, à 153,34 yens pour un dollar. Si
le dollar avait cédé du terrain mardi après le
report des taxes douanières visant le Mexique
et le Canada, le yen reste lui soutenu par la
perspective de nouvelles hausses de taux par
la Banque du Japon (BoJ), qui rendrait la de-
vise plus rémunératrice. Face aux incertitudes
nourries par les tensions commerciales sino-
américaines, l'or -valeur refuge par excellent-
s'est hissé mercredi à un nouveau sommet
historique, à 2.853,82 dollars l'once, après de
précédents records déjà enregistrés ces der-
niers jours.

Les Bourses asiatiques sous pression



SERBIE

Les consommateurs boycottent les supermarchés
face à la hausse des prix

INDONÉSIE

Le PIB en hausse de 5,03% en 2024

La Serbie est le dernier pays en
date à se joindre au boycott qui
a débuté en Croatie et qui s'est

rapidement étendu à d'autres pays
des Balkans occidentaux.
L'association pour la protection des
consommateurs "Efektiva" a appelé
les consommateurs serbes à boycot-
ter cinq grandes chaînes de maga-
sins en raison de leurs prix jugés ex-
cessifs.
L'initiative vise les chaînes de super-
marchés Delhaize, Mercator, Unive-
rexport, DIS et Lidl, Efektiva estimant

que l'inflation actuelle ne justifie pas
l’ampleur de la hausse des prix
constatées dans ces enseignes.
Le boycott a été lancé à l'origine par
l'association croate de défense des
droits des consommateurs "Halo,
Inspektore" (Bonjour, Inspecteur) à la
fin du mois de janvier. Le groupe
avait annoncé un boycott d'une se-
maine des chaînes de supermarchés
Eurospin, Lidl et DM.
Le mouvement a ensuite pris de
l'ampleur dans d'autres pays des
Balkans occidentaux, notamment en

Bosnie-Herzégovine, au Monténégro
et en Slovénie.

Un boycott peut-il être vraiment efficace ?

Le succès d'un boycott dépend de
plusieurs facteurs, selon Veljko
Mijušković, professeur à la faculté
d'Économie de l'université de Bel-
grade, qui s'est entretenu avec Euro-
news.
Il explique que les facteurs compren-
nent la durée du boycott, le niveau
d'action collective des consomma-

teurs et la réponse de la chaîne de
magasins au boycott. Les États des
Balkans occidentaux ne peuvent
adhérer à l'UE qu'ensemble
(O.Scholz) Comme plusieurs ex-
perts, il souhaite qu'une enquête soit
menée sur la chaîne d'approvision-
nement des enseignes concernées,
pour déterminer à quel niveau se
produit "l'augmentation du prix qui
fait que les consommateurs finaux
paient beaucoup plus pour certains
types de produits ici en Serbie par
rapport à d'autres pays".
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PÉTROLE, GNL,
CHARBON

La Chine
réplique à

Donald Trump
en taxant les

hydrocarbures
américains 

Répondant aux surtaxes doua-
nières imposées par l'admi-
nistration Trump, la Chine va

imposer des droits de douane de
10 à 15% sur les importations d'hy-
drocarbures américains. La Chine
a annoncé mardi qu'elle allait impo-
ser des droits de douane de 15%
sur les importations de charbon et
de gaz naturel liquéfié (GNL) amé-
ricains, durcissant sa position dans
le bras de fer commercial engagé
par Donald Trump. Par ailleurs, des
taxes douanières de 10% seront in-
fligées aux importations de pétrole
américains et à d'autres catégories
de biens venant des Etats-Unis:
machines agricoles, véhicules de
sports de grosse cylindrée et ca-
mionnettes, a ajouté le ministère
des Finances. Les nouveaux droits
de douane doivent entrer en vi-
gueur le 10 février, a-t-il annoncé.
Ces annonces de Pékin sont une
réplique immédiate à l'entrée en vi-
gueur, mardi à 02H00 GMT, d'une
augmentation de 10% par les
Etats-Unis des droits de douane
américains sur l'ensemble des pro-
duits importés de Chine. Ces taxes
américaines promulguées par Do-
nald Trump "violent gravement les
règles de l'Organisation mondiale
du commerce, ne font rien pour ré-
soudre les propres problèmes (des
Etats-Unis) et perturbe la coopéra-
tion économique et commerciale
normale" entre les deux pays, a in-
sisté le ministère chinois.
Ces annonces chinoises intervien-
nent par ailleurs en amont d'une
possible discussion imminente en-
tre le président chinois Xi Jinping et
son homologue américain Donald
Trump, annoncée lundi "probable-
ment" dans "les 24 heures" par la
porte-parole de la Maison Blanche,
Karoline Leavitt. Parallèlement, Pé-
kin a annoncé mardi ouvrir une en-
quête contre le géant technolo-
gique américain Google, qu'elle dit
soupçonner d'avoir enfreint sa ré-
glementation anti-monopole. En
annonçant de massifs droits de
douane au Canada, au Mexique et
à la Chine Donald Trump avait no-
tamment affirmé vouloir forcer ces
trois pays à agir pour diminuer le
trafic de fentanyl, un opioïde res-
ponsable d'une grave crise sani-
taire aux Etats-Unis. La Chine, de
son côté, nie toute passivité dans
ce dossier.

L'Australie a décidé d'interdire le télé-
chargement des programmes d'intelli-
gence artificielle de la start-up chinoise

DeepSeek sur les équipements gouverne-
mentaux car ils pourraient représenter un
"niveau de risque inacceptable en terme de
sécurité", selon une directive publiée mardi
par le ministère de l'Intérieur. "Après une
analyses des risques et des menaces, j'ai
considéré que l'utilisation des produits, des
applications et des services internet de Deep-
Seek représentait un niveau de risque inac-
ceptable en terme de sécurité pour le gouver-
nement australien", a écrit la ministre de l'In-

térieur, Stephanie Foster, dans cette directive.
Les programmes de DeepSeek vont donc être
"retirés" mercredi de "tous les équipements
fixes et mobiles du gouvernement austra-
lien", a-t-elle ajouté. La jeune société chi-
noise DeepSeek a stupéfié le milieu de l'intel-
ligence artificielle (IA) en mettant en ligne
en janvier son robot conversationnel R1, qui
égale ses rivaux américains malgré des coûts,
selon l'entreprise, très inférieurs. Tous les
soirs dans Le Titre à la Une, découvrez ce qui
se cache derrière les gros titres. Zacharie Le-
gros vous raconte une histoire, un récit de
vie, avec aussi le témoignage intime de celles

et ceux qui font l'actualité. Néanmoins, l'outil
a très vite commencé à susciter des inquié-
tudes en terme de sécurité, les régulateurs
sud-coréen, italien, français et irlandais (ce
dernier supervisant plusieurs groupes tech-
nologiques au nom de l'Union européenne)
ayant demandé des informations sur le trai-
tement des données des utilisateurs par la
société chinoise. Taïwan a annoncé pour sa
part la semaine dernière interdire à ses fonc-
tionnaires et à des infrastructures-clés d'uti-
liser les applications de la start-up chinoise,
invoquant des risques pour "la sécurité na-
tionale de l'information".

L'économie indonésienne a connu une crois-
sance de 5,03% en 2024 , avec un produit
intérieur brut (PIB) qui a crû plus rapide-

ment que prévu par les économistes, a annoncé
mercredi le gouvernement. "Tous les secteurs ont
connu une croissance positive en 2024. Ceux qui
ont apporté la plus grande contribution à l'écono-
mie sont le secteur de la transformation, le com-
merce, l'agriculture, la construction et l'exploita-
tion minière", a déclaré la directrice de l'Agence
de statistiques indonésiennes, Amalia Adininggar
Widyasanti, lors d'une conférence de presse. La

première économie d'Asie du Sud-Est a connu
une croissance de 5,02% au dernier trimestre
2024 par rapport à la même période de l'année
précédente. 
La croissance du PIB en 2024 a été légèrement in-
férieure à celle de 2023 où l'économie avait pro-
gressé de 5,05%. Ce chiffre est également inférieur
à l'objectif de croissance du gouvernement qui ta-
blait sur une hausse de 5,2% du PIB. L'Indonésie a
été durement touchée par la pandémie de corona-
virus. Ses exportations et son économie dépen-
dante du tourisme ont été durement impactées en

2020, le PIB ayant diminué de 2,07%, sa première
récession depuis la crise financière asiatique de
1997. L'économie a lentement rebondi, mais mal-
gré une croissance relativement régulière, le chif-
fre est loin de l'objectif du gouvernement d'attein-
dre une croissance de 8% d'ici la fin du mandat en
2029 du président Prabowo Subianto, arrivé au
pouvoir en octobre dernier. Pour 2025, la banque
centrale indonésienne, Bank Indonesia, table sur
une croissance économique plus lente qu'en 2024
en raison notamment de la baisse de la demande
intérieure. 

AUSTRALIE

Sidney interdit l’utilisation d l’IA
chinoise dans les administrations

La ministre de l'Intérieur a interdit l'utilisation de DeepSeek sur les équipements gouvernementaux
australiens car le programme représente "un niveau de risque inacceptable en terme de sécurité".

La Commission européenne a pré-
senté sa nouvelle stratégie écono-
mique pour les années à venir. La

simplification figure en bonne place dans
un paquet de propositions qui manque
cruellement de nouveauté.
La Boussole de compétitivité (Competiti-
veness Compass en anglais) de la Commis-
sion, présentée mercredi, vise à fournir
une stratégie pour stimuler l'économie de
l'UE, coincée entre une Chine qui fonde sa
croissance sur une main-d'œuvre bon mar-
ché et une économie américaine stimulée
par une énergie à bas prix.
"Au cours des 20 à 25 dernières années,
notre modèle économique s'est essentielle-
ment appuyé sur une main-d'œuvre bon
marché en provenance de Chine, sur une

énergie vraisemblablement bon marché en
provenance de Russie et sur une externali-
sation partielle de la sécurité et de l'appli-
cation de la législation en matière de sécu-
rité. Ce temps est révolu", a expliqué mer-
credi Ursula von der Leyen, présidente de
la Commission, avant de présenter sa stra-
tégie.
En plus de plusieurs propositions omnibus
de simplification, 12 nouveaux actes seront
en préparation pour les prochaines années,
ainsi que plusieurs stratégies et plans dans
les domaines de l'innovation, de la décar-
bonation, des investissements et de la sé-
curité économique.

Réduire la charge administrative, 
marche arrière sur le Pacte vert ?

L'annonce par la Commission d'un "effort
de simplification sans précédent" semblait
destinée à apaiser les appels de la droite
européenne et des employeurs, et cette
section figurait en bonne place dans les
premières versions de la boussole. Dans la
version finale, elle semble reléguée au se-
cond plan, après les politiques sectorielles,
ce qui reflète peut-être l'opposition véhé-
mente à tout retour en arrière en matière
d'environnement.
Elle est toutefois restée au premier plan
lors de la conférence de presse d'Ursula
von der Leyen et du vice-président de la
Commission, Stéphane Séjourné.
"Nous avons reçu un signal très clair de la
part du secteur européen des entreprises :

il y a trop de complexité, la durée des auto-
risations est trop longue, les procédures
administratives sont trop lourdes. Nous
devons réduire la charge administrative", a
précisé la responsable allemande, ajoutant :
"d'ici la fin du mandat, nous aurons fait
des propositions qui pourraient permettre
aux entreprises d'économiser plus de 37
milliards d'euros par an".
La Commission prévoit d'agir rapidement,
puisqu'une première proposition omnibus
de simplification, qui devrait être présen-
tée le mois prochain, portera sur "l'infor-
mation financière durable, la diligence rai-
sonnable en matière de développement
durable et la taxonomie".
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COMPÉTITIVITÉ 
La Commission européenne annonce un «effort de simplification

sans précédent»



XIAOMI YU7 (2025)

non, ceci n'est pas une Ferrari Purosangue
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RÉTROMOBILE 2025

Le passé recomposé au stand
Renault

S'il est un constructeur qui joue bien
le jeu des salons automobiles, c'est
Renault. Du Mondial de l'auto au

salon de Bruxelles en passant par Retro-
mobile, la marque Losange répond pré-
sent à chaque rendez-vous avec un
contenu toujours renouvelé. A Retro-
mobile 2025, la mise en scène permet de
(re-)découvrir les R17, R4 et R5 et leurs
pendants modernes. La première est
une réinterprétation façon restomod et
ne donnera probablement pas lieu à un
dérivé en série, mais les deux autres
sillonnent déjà nos routes ou s'apprêtent
à le faire. Ces voitures se font face à face
dans une mise en scène symétrique et
très sobre.

Mais les deux stars du stand sont
la 40CV des records, véhicule
dont on découvre sur le stand

une reconstruction réalisée à la fin des
années 70, et celle qui se présente
comme son héritière stylistique et spiri-
tuelle, à la cette différence près que la
première disposait d'un moteur de 9 li-
tres et était taillée pour la vitesse tandis
que la seconde, baptisée Filante, carbure
aux électrons et vise une efficience éner-
gétique maximale. Il s'agit d'ailleurs
d'un laboratoire roulant qui s'attaquera
à des records et non d'un simple show-
car, ce qui rend la démarche d'autant
plus intéressante. Ces deux modèles jus-
tifient à eux seuls un détour chez Re-
nault...qui est installé en plein milieu du
Hall 1, position qui le rend de fait in-
contournable.

A Retromobile, Renault expose des modèles anciens et leurs équivalents d'aujourd'hui, de la populaire 4L au laboratoire roulant
électrique taillé pour des records d'efficience.

Xiaomi lance actuellement son
second modèle en Chine, le
SUV YU7. Un nom pas très

vendeur pour un modèle qui de-
vrait toutefois rencontrer le succès,
vu les performances commerciales
de la petite soeur SU7.
Les Chinois aiment la technologie
et les grands espaces. 
Cela tombe bien, Xiaomi a tout ce
qu'il faut pour leur donner entière
satisfaction avec une première voi-
ture baptisée SU7 (que nous
avions pu essayer) qui rencontre
un succès impressionnant en
Chine. La berline est en train de
voler la vedette à la Tesla Model 3
et à d'autres berlines en l'espace
de quelques mois. 
Le signe, s'il en fallait, que le mar-
ché du véhicule électrique n'a que
faire des traditions et de l'ordre
établi : le client aime la nouveauté
et il est loin d'être aussi fidèle
qu'un acheteur de thermique.
Xiaomi profite de cette volatilité en
piquant des clients à Tesla. La
marque a vendu 130 000 SU7 en
seulement neuf mois en 2024. Ce
chiffre n'aurait pas dû être atteint
avant au moins un an de commer-
cialisation. La météo est donc au
beau fixe pour un constructeur qui

dégaine son second modèle, un
grand SUV aux faux airs de Ferrari
Purosangue.

Le Xiaomi YU7 à grande autonomie

Le grand SUV de 4,99 mètres de
long ne propose qu'un seul pack
de batterie, une pile NMC de 101
kWh qui ne permet pas de faire de
miracles en matière de poids : 2,4
tonnes sur les trois niveaux de fini-

tion selon les données d'homolo-
gation. 
Les autonomies revendiquées par
le cycle chinois n'ont, comme d'ha-
bitude, pas de grande valeur
puisqu'elles sont souvent éloi-
gnées de la réalité : de 670 à 760
km selon les versions, avec des
puissances culminant à plus de
680 ch en quatre roues motrices.
Une version propulsion est égale-
ment au catalogue.

Mais là où Xiaomi frappe fort, c'est
en matière d'offres commerciales.
Les prix débuteront à 250 000
yuan, soit à peu de choses près
l'entrée de gamme d'un Tesla
Model Y bien moins grand, moins
spacieux et à l'autonomie plus fai-
ble. Xiaomi n'a pour l'instant pas
confirmé d'exportations pour l'Eu-
rope et encore moins d'usine sur
place puisque la marque chinoise
est déjà occupée avec la construc-

tion de son grand site "F2", qui de-
vrait être prêt au tout début de
l'été. Xiaomi a de très grandes am-
bitions puisque les usines F1 et F2
pourront produire des centaines de
milliers de voitures par an. Et la
SU7 paraît tout à fait taillée pour
l'Europe si BYD et Tesla arrivent
bien à vendre des Seal et Model 3,
bénéficiant depuis peu d'une ver-
sion à 700 km d'autonomie.
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PÉTROLE

Le Brent à 75,6 dollars le baril
Les cours du pétrole reculent légèrement mercredi, avec un marché toujours préoccupé
par la guerre commerciale entre les Etats-Unis et la Chine. Le prix du baril de Brent de la
mer du Nord, pour livraison en avril, perdait vers midi 0,77% à 75,61 dollars. Son équiva-
lent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison en mars, tombait de
0,78% à 72,13 dollars. Mardi les cours du brut s'affichaient pourtant en hausse à la clôture
des marchés après les déclarations de Donald Trump expliquant vouloir exercer une
"pression maximale" sur l'Iran. Malgré l'effet d'annonce, le marché a repris sa tendance
baissière, car les tensions commerciales entre les Etats-Unis et la Chine font trembler les
cours du pétrole.

Les guerres commerciales n’ont  pas de vainqueurs 
Les pratiques protectionnistes conduisent néces-
sairement à une inflation en boule de neige, elles
conduisent aussi à des  guerres commerciales qui
n’auront pas de vainqueurs. Il est évident que les
consommateurs sont les premiers à subir les effets du
protectionnisme ; au contraire, on peut estimer que
les travailleurs peuvent en être les bénéficiaires dans
les pays dont la balance commerciale est fortement
déséquilibrée en faveur des importations. Les consé-
quences d’une protection ne sont pas toujours di-
rectes mais peuvent être la conséquence secondaire
d’un protectionnisme opéré ailleurs.   L’objectif cen-
tral de l’OMC a été, et il est toujours, le libre échange
et la suppression des barrières commerciales entre les
pays. De cette manière, la compétition devient mon-
diale et l’efficacité économique sera planétaire au
profit des entreprises et au final  au profit des
consommateurs. L’OMC  était l’instrument principal
de la mondialisation « heureuse ». L’adhésion de la
quasi-totalité des pays à l’OMC était perçue comme
la preuve du succès de cette mondialisation. Du
point de vue de la théorie économique, le libre
échange et la suppression des barrières conduisent à
l’efficacité de l’économie mondiale, mais dans la pra-
tique les économies ne sont pas dans le même niveau
de développement ou du moins certains ne sont pas
encore préparées, pour des raisons historiques ou
conjoncturelles, à rentrer dans la compétition inter-
nationale en raison de leur retard technologique, de
la taille de leur marché intérieur….Dans cette com-
pétition, beaucoup d’économies ont vu leur situation
se dégradée (par exemple fermeture d’usines, chô-
mage…). La valorisation des matières premières par
les pays en développement a été l’une des limites de
cette mondialisation des échanges. La Chine est le
pays qui a exploité à fond cette liberté commerciale
en saisissant toutes les opportunités pour conquérir
tous les marchés du monde grâce à la compétitivité
de son économie, ses positionnements sur les seg-
ments délaissés par les grandes économies occiden-
tales comme l’industrie manufacturière, l’automobile,
……Aujourd’hui, la première économie du monde,
le chantre du libre échange, se trouve confrontée à
des déséquilibres dans son commerce extérieur aussi

bien avec des économies « amies » qu’avec des pays
lointains comme la Chine et d’autres pays asiatiques.
Trump décide alors, de suspendre les règles de
l’OMC et menace beaucoup de pays  de mesures pro-
tectionnistes très fortes, allant de 10% à 75% de taxes
et droits de douane à l’entrée. Les pays, comme le Ca-
nada, le Mexique et même l’Europe sont les plus tou-
chés par ces mesures. Le pragmatisme de Trump
dans le domaine des relations commerciales, comme
ailleurs, est troublant : chaque fois qu’un déséquilibre
dans la balance commerciale avec un pays est défa-
vorable aux USA, il introduit les mesures de protec-
tion ou imposer des produits américains à ce pays,
c’est le cas notamment avec l’UE où il veut obliger les
européens à acheter davantage de gaz de schiste pour
rééquilibrer sa balance commerciale avec ces pays.
Cette perspective aura des conséquences sur les ex-
portations algériennes de gaz vers l’Europe. Malgré
l’avantage économique que représente le gaz algérien
(proximité, transports par gazoducs donc sans pro-
cédés de liquéfaction…), les européens risquent de
se voir obligés de préférer le gaz américain. L’avan-
tage du prix du gaz algérien sur celui des USA est
très grand pour ne pas affecter significativement les
contrats de Sonatrach. 
L’UE est particulièrement visée par Trump. La crois-
sance de l’économie européenne est fortement dé-
pendante de l’économie américaine (+de 500 Mds de
$ d’exportation vers les USA). Les trois premières
économies européennes, l’Allemagne, la France et
l’Italie sont à l’arrêt ou en recul. Dans ce contexte eu-
ropéen, la fin de l’année a été encore plus difficile que
prévu pour l’économie française, plongée dans une
crise politique et budgétaire. Pendant ce temps, la
Chine fait plus de 5% de croissance et se voit taxer à
10% de droits additionnels.  D’ailleurs, c’est le pre-
mier pays qui réagit à la décision américaine ; elle
dépose une plainte auprès de l’OMC et procède à des
mesures de ripostes dont la réciprocité en matière de
niveau de protection tarifaire. 
À la question de savoir si l’UE s’est préparée au re-
tour de Trump, la réponse est dans un livre qui vient
de sortir (S. Boussois, « Donald Trump : retour vers
le Futur, 2025). Pour l’auteur, la réponse est claire-

ment non. Il précise : 
« ….Évidemment, on savait les conséquences à venir
d’une réélection de Donald Trump, terribles, voire
désastreuses pour le Vieux Continent qui patauge
depuis des années entre crise existentielle, montée
des extrêmes, défiance à l’égard des institutions, crise
économique, chômage, difficultés de réindustrialisa-
tion, crise politique, effondrement de l’axe franco-al-
lemand, difficultés sérieuses en Allemagne, crise de
régime en France ! »
Le Vieux Continent sera le grand perdant du retour
de Donald Trump et sur de nombreux plans. Coin-
cée entre les États-Unis et la Russie, avec un conflit à
proximité de ses frontières depuis bientôt trois ans, «
cela n’a pas enclenché pour autant la constitution
tant attendue d’une défense commune, afin de se
passer de sa dépendance au biberon du bouclier
américain. L’Europe n’a jamais réussi à établir une
défense autonome et pleinement intégrée pour plu-
sieurs raisons complexes et interconnectées, qui relè-
vent de l’histoire, de la géopolitique, de la diversité
des intérêts nationaux, et des relations transatlan-
tiques ». C’est cette situation qui met aujourd’hui
l’Europe en situation de faiblesse devant l’Amérique.  
Il y a trente ans, le ministre belge des Affaires étran-
gères, Marc Eyskens, caractérisait la situation comme
suit : « L’Europe est un géant économique, un nain
politique et un ver de terre militaire.» ; Aujourd’hui,
elle n’est plus un géant économique, mais toujours un
nain politique et certainement une larve militaire. 
Angela Merkel alerte sur le malaise européen (mai
2017) : « Nous, Européens, devons vraiment prendre
notre destin en main. Nous devons nous battre pour
notre avenir, pour notre destinée, seuls, en tant
qu’Européens. » En attendant le réveil européen, la
guerre commerciale est déclarée et seuls les plus so-
lides vont résister, car personne s’en sera gagnant.
C’est pourquoi, il faut toujours anticiper sur ces ques-
tions pour ne pas être pris au dépourvu. La pro-
chaine bataille sera celle des matières premières rares
dont l’Algérie est directement concernée et même au
premier plan. 

Chronique Eco 
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El Andaloussi 

ALNAFT 

Attribution d’une attestation 
de pré-qualification à la société
omanaise Petrogas

L'Agence nationale pour la va-
lorisation des ressources en
hydrocarbures "Alnaft" a at-

tribué une attestation de pré-quali-
fication d'une durée de cinq ans au
profit de la compagnie omanaise
"Petrogas E&P LLC", a indiqué
hier Alnaft dans un communiqué.
La cérémonie de remise de l'attes-
tation de pré-qualification, en qua-
lité d'opérateur investisseur, s'est
déroulée en présence du président
du comité de direction d'Alnaft,

Mourad Beldjehem, des membres
du comité de direction ainsi que
du vice président de la compagnie,
Usama Al Barwani, accompagné
de cadres dirigeants de Petrogas
E&P LLC . Pour rappel, Petrogas
E&P LLC est une compagnie pri-
vée, créée en 1999 au Sultanat
d'Oman, filiale du groupe MB
LLC, fondé en 1982 par Moham-
med Al Barwani, un groupe multi-
national actif dans divers secteurs
et présent dans plus de 20 pays à

travers le monde, et qui accorde
actuellement un intérêt avérée à
l'investissement en Algérie par la
participation au déroulement des
"Data room" organisé par Alnaft
dans le cadre de l'appel d'offre in-
ternational "Algeria Bid Round
2024". Petrogas est spécialisée dans
l'exploration et la production des
hydrocarbures au Sultanat et à l'in-
ternational (Egypte, Pays-Bas,
Royaume-Uni et Danemark),
selon le communiqué.

MDN

Le Général d'Armée
Chanegriha en visite
officielle en Inde

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha, ministre
délégué auprès du ministre de la Défense
nationale, Chef d'Etat-major de l'Armée

nationale populaire (ANP), entame, mercredi, une
visite officielle en République de l'Inde, sur invitation
du Chef d'Etat-major de la Défense et secrétaire du
Département des affaires militaires de l'Inde, indique
le ministère de la Défense nationale (MDN) dans un
communiqué. "Sur invitation du Chef d'Etat-major de
la Défense et Secrétaire du Département des
affaires militaires de l'Inde, Monsieur le Général
d'Armée Chanegriha Saïd, ministre délégué auprès
du ministre de la Défense nationale, Chef d'Etat-
major de l'ANP, entame une visite officielle en
République de l'Inde, à partir d'aujourd'hui 5 février
2025", précise la même source. Lors de cette visite,
qui s'inscrit "dans le cadre du renforcement de la
coopération entre l'ANP et l'Armée indienne, les
deux parties examineront les questions d'intérêt
commun", ajoute le communiqué du MDN.  
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